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Opinion  de  P • JM anu e l* 


T 1 E roi  peut  - il  être  jugé  ? 

Cette.queftion ma  étonné  : pile  ne  pouvoit  en  être  un£ 
que  chez  des  efclaves. 

Il  fut  roi  : il  eft  donc  coupable  • car  ce  font  les  rois  qui 
ont  détrôné  les  peuples.  Dès  l’enfance  du  monde,  Homère 
a dépofé  çonfre  eux  qu’ils  étoient  des  mangeurs  d'hommes. 
La  royauté  fut  toujours  une  confpiration  contre  la  félicité 
publique.  Sans  ces  Mandrins  couronnés  , ü y a Ipng- temps 
que  la  raifon  ôc  la  juftice  gouverneraient  la  terre.  Ce 
font  eux  qui , réduifant  fous  le  joug  delà  misère  les  fiers 
enfans  de  la  nature  , fe  les  donnèrent , fe  les  reprirent,  fe 
les  trafmirent  enfin  , même  après  leur  more,  comme  des 
troupeaux!  Et  quand  un  homme  ola  dire  à un  roi  : que 
ferais- tu  , Philippe  , fi.  tes  fijets , au  moment  où  tu  dis  oui, 
difoient  non?  Philippe  failoit  defeendre  fou  épée  du  ciel  : 
& toujours  des  prêtres  fe  rrouvoient-îà  , qui  , fourbe? 
comme  des  monarques , rois,  & qui  comme  eux  finiront, 
confacroient  des  trônes  pour  s’afleoiu  eux-mêmes  à côtq 
des  rois.  ; 

Vils  impo fieu rs  ! ce  n’eftpas  la  royauté  , ç’eft  la  liberté 
qui  eft  defeendue  du  ciel.  Dieu  avoir  créé  les  hommes 
avant  que  vous  enfliez  fait  .les  rois  : & c’efl  le  blafphêpier 
que  de  lui  prêter  des  defpotev 

Que  de  temps  il  a fallu  à la  phijk)fophie  pour  cafTer  la  fiole, 
de  Reims  ! , r 

Sans  doute  , il  y a des  peuples  qui  ont  voulu  avoir  des 
princes*,  mais  cétoit  précisément  pour- n’a  voir  point  dé: 
maîtres.  On  peut  bien  céder  fes  droits  , jamais  on  ne 
les  donne  \ & il  n’y  a -pas  une  'nation  qui , en  confiant  feu 
feeptre  , n’ait  dit  à celui  quFsen  chargppît:  fou  viens- toi 
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que  ton  autorité  ceflfeta  d -être  légitime , le  jour  même  dît 
tu  relieras  de  faire  mon  bonheur  ; & fi  tu  la  trahis , elle  fe 
vengera.  Marc  - Aurèle  connoilïoir  bien  cette  claufe  du 
contrat  , lorfqu’armant  d’une  épée  le  préfet  du  prétoire 
il  lui  recommanda  de  s’en  fervir  , ou  à défendre  en  lui  un 
pn  .cejufte,  ou  à punir  en  lui  un  tyran. 

C’efl-U  la  condition  première  , imprefcriprible , de 
tous  les  gouvernemens , parce  que  la  force  n’a  jamais  pu 
être  la  loi. 

Et  c’eft  un  roi  de  France  qui  , après  qu’un  Rouflèau  a 
paru  fur  la  terre , quand  toutes  les  nations  fe  préparent  à 
faire  mettre  bas  tous  les  diadèmes.,  pour  demander  des 
comptes  à ces  ufurpateurs  de  la  fouveraineté  , efpère  cou- 
vrir fes  forfaits  d’une  conftituûon  qu’il  alfuroit  lui-même 
être  la  fauve-garde  du  peuple  ! 

Ce  feroit  déjà  un  crime  d’avoir  accepté  une  conftï- 
tution  qui  lelevant aü-deflfus  des  lois  , lui  auroit  promis 
un  pouvoir  que  la  nation  ne  peut  pas  donner,  pu  fq utile 
ne  l’a  pas  elle- même  , de  commander  &c  de  commettre 
des  aéïr.ns  injuftes*  une  conflitution  qui  auroit  livré  à fes 
pallions  & à fes  fantaifies  la  fortune  , l’honneur , la  liberté 
des  ciroyens , & jufqu’aux  deftinées  de  la  patrie  , pourvu 
que  des  minières  complices,  habiles  à terminer  leurs  per- 
fidies là  où  commence  le  code  pénal , en  fe  faifant  payer  la 
honte  ôc  le  danger  de  leur  vie , répondirent  de  celui  qui 
craindroit  de  répondre  d’eux. 

O ! le  plus  imbécille , fi  tu  n’étois  pas  le  plus  méchant 
des  hommes  , comment  nous  perfuaderas-tu  qu’une  nation 
qui  ne  fe  levoit  toute  entière  que  pour  t’apprendre  quelle 
n’étoit  plus  à toi  , mais  que  tu  pouvois  encore  être  i elle  * 
t’avoit  lai  (Té  le  p avoir  de  lui  remettre  les  fers  dont  elle 
t’avoic  menacé  toi-même  ? N’avois-tu  pas  juré  fur  la  Dé- 
claration des  droits  , qui  t fl:  aufli  dans  la  conftitution  , 
que  tu  ne  ferois  jamais  que  la  volonté  de  tous  ? Ce  f ut-là 
ton  ferment  , parce  que  c’étoit-là  ton,  devoir  j & fi  j’avois 


} 

pu  croire  qn’invio^ble  , comme  tous  les  repréfentans  du 
peuple  , dans  tes  fondions , tu  prétendais  encore  l'être 
dans  ces  orgies  , dans  ces  comités  où  gardé  par  des  che- 
valiers du  poignard  , avec  famé  de  Tibère , dans  la  ftupide 
apathie  de  Claude , fouriant  au  vœu  que  formoit  la  hlls 
des  .Céfars  , que  la  France  n’eùt  qu’une  tête  pour  la  jeter 
fous  les  griffes  d’un  aigle  , tu  préparois  par  le  ranatifme  de 
Nîmes  , par  l’opprobre  de  Longwi  , par  l’incendie  de 
Lille  , lafervitude  de  ma  patrie  , ou  je  t’aurois  poignardé 
comme  Brutus  , ou  je  me  ferois  tué  comme  Caton  : car 
on  ne  doit  pas  vivre  fous  un  homme  comme  toi  , quand 
il  eft  plus  fort  que  les  lois. 

Une  çônfiitution  qui  auroit  laide  entre  tes  mains  la  ca- 
rabine de  Charles  IX  , en  t’arrachant  au  glaive  du  bour- 
reau , te  livroit  à la  hache  de  tous  les  hommes  libres  £ 
c’étoit  mériter  de  t’avoir  que  de  te  foufifir.  Ta  vie  eft  iifc 
argument  contre  la  providence. 

Certes , la  Convention  nationale  eft  la  plus  grande 
puiflance  du  monde  ; car  fon  moindre  titre  eft  la  victoire  : 
eh  bien  ! que  dans  un  de  ces  momens  où  les  dieux  fom- 
meillent,le  héros  de  Farmée  obtienne  d’elle  le  privilège 
des  Néron , en  donnant  la  tête  de  quelques  valets  en  uni- 
forme pour  caution  , je  vous  le  demande,  légiflateurs , fî 
l’armée  plus  jufte  que  vous,  plus  forte  que  lui , i’amenok 
dans  votre  fanCtuaire , tout  couvert  de  fang , il  auroit  beau 
crier  comme  Œdipe  : 

Impitoyables  dieux  ! mes  crimes  fout  les  vôtres  : 

Vous  ne  l’en  puniriez  pas  moins  de  vous  avoir  aftez 
méprifés  pour  vous  obéir. 

Malédiction , fans  doute,  mille  fo:s  malédiction  à ces 
hommes  de  boue,  à ces  lâches  révif eurs  qui , mefurant  d un 
œil  fec  le  précipice  profond  vers  lequel  ils  pouffoient  la 
France , ont  enveloppé  dans  un  drapeau  rouge  cette 
éonfûtuùon  que  ie  peuple  effrayé  n’a  fignée  que  fous  les 
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baïonnettes  du  Champ-de-Mars  ! C’eft  à eux,  s’ils  veulent 
fe  laver  d’un  crime  , à prouver  que  tous  les  confpkateurs 
doivent  également  périr  lous  la  conflitution.  Eh  ! Louis  le- 
dernicr  n’a-t-ibpas  été  pris,  les  armes  à la  main,  le  10  août, 
puifqa’il  a pafle  en  revue  des  Suiffes  qu’il  ne  lui  étoit  plirs 
permis  de  garder,  en  leur  donnant  le  lignai  de  la  guerre 
\ ivi’le  ? S’il  ha  pas  combattu  , c’eft  qu’il  a déferré  \ & 
quand  il  fè  cacha  fous  l’égide  des  légiffareurs , c étoit  un 
coupable  qui  demandait  la  grâce.  Il  croyoit  peut-être , 
dans  la  ïuperftition  de  fe  s préjugés,  que  cette  falle  avoît 
le  privilège  des  églifes , d’étouffer  jufqu  aux  remords. 

Qui  oe  encore  demancler  fi  le  roi  peut  être  «jnge', 
quand  tout  un  peuple  demande  fa  tète  découronnée  ? 'Son 
procès  n eût  pas  infpiré  le  moindre  fcmpule  à l’aréopage 
D’Athènes:  & la  France  doit  s’honorer  comme  la  Grèce 
de  finie  ri  priera  que  les  Arcadiens  firent  graver  fur  la 
colonne  qu’ils  érigèrent  dans  le  temple  de  Jupiter  Lycéen , 
après  avoir  fait  expirer Ânfœcrate\  leur  roi,  qui  les  avoit 
conduits  dans  le  chemin  de  l’infamie. 

et  Les  rois  parjures  font  punis  tôt  on  tard  avec  l’aide 
de  Jupiter.  On  a enfin  découvert  la  perfidie  de  celui  qui 
a trahi  Meifeiie  , tant  il  eft  difficile  aux  parjures  d’é- 
chapper a la  vengeance  des  dieux.  Grand  Jupiter  ! louanges 
& aérions  de  grâce  vous  foient  rendues  : protégez  l’Ar- 
cadie ». 

Puifque  ce  grand  exemple  n’a  pas  fiiffi  aux  rois  * nous 
en  devons  encore  un  aux  peuples } ôc  ce  fera  bien  mériter 
d’eux  que  de  leur  faire  rendre , par  une  leçon  terrible  , les 
droits  qusiisn  auraient  jamais  dû  perdre.  Il  n’eff  pas  trop 
a plaindre,  celui  qui  mourra  pour  le  bonheur  du  monde. 
Il  ié  ferait  bien  davantage  , fi  vous  le  condamniez  à vivra, 
pour  iufpirer  le  dégoût  de  la  royauté  par  - tout  où  il  traî- 
nerait fa  trapuleuîe  majeffé  fous  les  haillons  de  la  mo- 
narchie. . . . 

Quel  quefok  fon  fupplice,  il  n y affifferapas , cet  enfant 


qui  n’a  encore  que.  fa  aaiffance  à expier.  ^ " ^ 

pas  cruelle  comme  un  roi  * comme  “ 

chaînoit  les  enfans  d’ Armagnac  , en  rote 
l echafandde  leur  père  , & je 
me  la  république , fe  chargeant  de  fon  éducation  , 
oublier  les  vices  & les  malheurs  de  fa  naaflai.ee, 

LéAflateurs,  hâtez  - vous  de  prononcer  une  fenrence 
qui  confommera.  la  révolution.  V agdftier  de *W«s  « « dou 
pas  être  lenre.  Entendez-vous  tous  les  peuples  c^ut  la  fon 
nent?  Un  roi  mort  n’eftpas  un  homme  de  moins. 
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Juger  un  fonétionnaire  public,  c’efl  comparer 
fa  conduite  & fes  adiôns  à la  moralité  Jquv  devoit 
les  diriger , c’eft  en  énoncer  le  réfultat.  ... 

Une  grande  fociété  s’eft  régénérée,  elle  s eft  uonrœè 
un  chef,  chargé  de  faire  agir  tous  Us  refforts  du 
gouvernement  f&  d’en  protéger  conftamment  Um- 

pulfion  vers  le  bonheur  & la  fehexte  publique. 

P En  l’inveftiffaht  d’une  énorme  pttÆance,  a-t-e..e 

pu  lui  di te  : . ...  . - ■ . 

Que  la  grandeur  de  tes  devoirs  que  1 im- 

menfité  de  la  tâché  ' que  tu  dois  remplir  , que  U 
longueur  à parcourir  de  la  pénible  barrière  des  vertu» 
lîéceflaires  à un 'chef  ne  t’épouvante  pas  ; nous  te 
remettons  d’avance  la  peine  dfe  tous  je*  üeu  s que 
tu  commettras  côntrç  la  fociéte  : .ers  toi  es  j**  v ’ 
qui  feront  entre  tes  mains,  pour  renverfer  Sa  liberté 
publique;  feduis,  avec  les  trefors  qat  reront  a ii 
difpofition,  une  partie  de  la  nation , pour  la  fane 
ferVir  à enchaîner  ra6ttéâuV  pieds  du  trône  fur  lequel 
nous  t’ékvops  ; fois  couvert  ds  la  lèpre  de  tous  .et 
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©rimes,  familiarife-toî  avec  le  vol,  Pâflaflînat,  l’incen- 
die,  le  poifon;  ouvre  ton  ame  aux  pallions  les  plus 
effr  nées;  êc  qu’au  lieu  du  bonheur  iocial,  que  nous 
avions  lieu  d’attendre  de  tes  paternelles  follicitudes, 
nous  périmions  déchirés  par  des  guerres  inteflines  Sc 
par  des  plaies  mortelles  faites  à la  liberté, f% débattant 
Tous  le  couteau  du  defpotifme ; promène  par-tout, 
avec  un  fafie  fcandaleux,  l’image  hideufe  du  vice 
& de  la  corruption;  efiaye  de  bannir  la  vertu  de  la 
terre  : ne  pouvant  faire  de  toi  un  dieu  impaffible  , 
immortel  , nous  te  plaçons  au-deffus  de  la  loi  , 
jamais  elle  ne  pourra  t'atteindre  : réponds,  veux-tu 
régner  à ce  prix,?  tu  ne  dois  pas  héfiter , contemple 
ce  que  la  fociété  fait  en  ta  faveur , elle  renverfè  les 
premiers  principes  , les  élémens  éternels  de  la  juffice, 
qui  veulent  que  les  peines  <5c  les  rëcompenfes  foient 
communes  à tous  les  individus  d’une  fociété,  qui 
exigent  que  la  fouveraineté  ne  forte  jamais  de  fes 
mains , qu’elle  foit  imprefcriptible  Sc  inaliénable  ; nous 
te  la  livrons  fans  réferve , tu  ne  peux  rien  offrir  en 
équivalent;  n’importe,  cache  le  code,  facré  des  droits 
de  l’homme  fous  les  lames  d’or  de  ton  diadème,  là 
plus  grande  peine  qu’on  pourra  t’infliger  fera  d’être 
ou  de  devenir  citoyen;  d’autres  montent  à ce  rang 
par  Théroïfme  & la  vertu,  tu  peux  y defeendre  par  une 
cafcade  de  forfaits. 

Citoyens  , en  vous  propofant  de  déclarer  qu’un  roi 
ne  peut  être  jugé  , qu’il  ne  doit  aucun  compte  au 
peuple  qui  l’a  voit  choifi  ; ç’eft  exiger  de  vous  de 
confacrer  par  un  décret,  aux  yeux  de  l’Europe  qui 
vous  jugera  , cepa&e  abfurde,  impie  & facrilège  ^ qui 
mettroit,  fans  refponfabijité,  tant  de  millions  d’hommes 
à la  difpofftion  d’un  feul.  . . . C’eff  vous  demander 
de  déifier  le.  complément  d’un  délire  métaphyfique  , 
fur  les  idées- fociales  ; c’eft  tenter  de  vous  arracher 


l’apothéofe  des  Bufirls  : & tel  eft  1 ^cendant  de  prm 
cipes  immuables  de  l'ordie  , que . maigre *<***. , r S® 
à tranfmettre  à nos  neveux  vos  débats  lur  cet  * 
queftion,  ils  douteront,  pour  votre  gloire,  quelle 

ISSK*  <*■““  rff.rt 

titmion , offerte  en  holocaufte  fur  faute  de  la  liberté 
renaifiante , que  l’on  cherche  des  étmceUes  de  geme 
pour  défendre  un  brigand  decouronne , qui  s eft 
même  précipité  de  ion  trône,  pour  fe  jeter  fur  nos 
frères  & fe  baigner  dans  leur  lang;  un  brigand  qui 
fumage  à toutes  les  horreurs  du  io  août,  . . A-t-  L 
donc  pu  penfer  que  cette  fatale  Conftitution  feroit 
uri  arfenal  où  il  prendroit  des  _ armes  pour  nous 
vaincre  du  fer  pour  nous  enchaîner,  & des  moyens 
v’&orieux  pour  nous  perfuader  que  1 impunité  e 
^us  les  cimes  eft  un  des  céleftes  attributs  de  la 
royauté  ? Non , Citoyens,  la  demence  n eft  pas  allée 
vifnue  là  & ie  veux  bien  croire  quunrene  de  fana 

ifSe  r îigieu’x  pour  cette  idole  le  Conftitution  qur 
nî  pu  feg  foutenir  une  année  , & qui  a per.  dans 
Fembrâfementde  la  royauté,  je  veux  bien  croyre  qu  un 
p-erme  d’une  fauffe  & trompeufe  fenfibilite  , dont  il 
faut  fe  défier  lorfqu’il  s’agit  des  interets  de  la  patrie 
ont  entraîné  quelques-uns  de  nous  au  de-la  de 
bornes  de  la  raifon,  qui  nous  crie  que  le  vice  doit 
éprouver;  des  châtimens  , & la  vertu  obtenir  des 

reS?te  Nation  n’a  pas  le  droit  de  juger  le ; roi, .pour- 
quoi cette  pnfon  & des  gardes  en  furve.l  ar.pe?  qu 
peut  légitimer  fa  détention  , lorfque  la  liberté ■ jw. 
reftëroit  au  moins  pour  apanage  ? & fi  la  loi  ne  petit 
prononcer  que  fa  déchéance  , avons-nous  le  dioit 

de  l’excéder  ? Ainfi  demander  qu  il  ne  foit  pas  jube  , 
en  dénier  le  pouvoir  à la  Nation,  c’eft  vous  accufex, 

A ^ 


d’in’fûffie'e^prolongée , oh' .'tout  au  mote  tffnronK- 

^”ce’.  & «açune  d'e  -ces  taches  né-dëit  paraître 
sân-s  vë-'ie-ftiblfrtie  ouvrage.  ' * f , 

m<bi  l'génie .tcrmhl^trt0pjWSfurcette^épub!iqne 

c* Vubïr  ^qU!  “felgnas  à l'uhivers  étonné  coramlnt 
p fiuùlt  *es  rô*s  ? Orateur  ffiëncieux  'Ôc  Tublime 
Èru tus , Wqu^l  fmi  décourageant  -de  ne  S 
v!  -aliaffin*  digRe  du  fupplice,  pour  avoir 

é£ce  A “ , à l’inviolabilité  d’une 

élpece  de  rot  qui  lut-taéme  attentoit  à la  fouveraineté 

S^SJS2^iS^ifeagenefo^lïeP!us 

gSEil -LnT  a,,ôfls  ‘^eV'en  prononçai  que 

£3S p cks  focptres  g*S  & £ $§;  *• 


Discours  ch  F.  Mbli.iWet. 

; ■ « * - ijJ  Z .!  ' f ' t '?<)*'.  t il  , c *•  ' * ï _ •. 

**  L où  i s X*J  petityi  être  jugé  ? 

XnSTf^l*  dfMêe'Pto^  fait,  pnifque  -terni, 
XVJ  eft  en.«ëtat;.|feirréfta^i».2GMda  quéftion  de  droit 

BarionH^dVOnS  * exammer  > je  prierai  la  Convention 
nationale  de  me  p rmeMve  de-la-po&i;  éinfr 

£*j“  !u§®  ^9*^6  rdi,  peut-il , iiotirlesi  Crimes 

» adnèlî^miS  ’ f°n  i'liviol4®ré:  çonfiitu- 


prefidèftt  d$îj  ,p!ace  dit  fauteuil  du 
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Je  dis  , non.  Et  defirantla  punition  des  plus  grands  for- 
faits , ce  que  je  fens  , je  vais  tâcher  de  le  démontrer.  S’il  en 
ëtoiî  aurremeut , il  faudroit  pour  toujours  couvrir  d’un 
crêpe  funèbre  les  images  de  la  juftice  ôc  de  l’humanité  , 
lorfqae  violées  par  le  plus  coupable  des  hommes  j elles 
auraient  pu  être  invoquées  pour  le  fauver.  On  voit,  dès 
les  premières  penfées  fur  cette  queftion  , quelles  contra- 
dictions monfirueufes  elle  préfenteroit , fi  une  fubtile  in- 
terprétation des  lois  réglementaires  renverfoit  toutes  les  lois 
politiques  , Ôc  pôuvoit  abfoudre  celui  qui , par  leur  infrac- 
tionla  plus  criminelle , eft  devenu  l’affallin  de  la  nation 
ôc  le  déforganifateur  perfide  de  celles  qu’elle  lui  avoit 
confiées  pour  don  bonheur.  — Gn  repoufie  les  vérités 
éternelles  ; on  ne  veut  point  entendre  parler  des  droits 
des:  peuples;  on  tient  rrgôitreu fem eut  à la  lettre  d’un  ade 
confiirirrionel  ? qui  conïacrôit  les  formes  légales  par  lef- 
quelteS  trn  roi  avôit  le  droit  dégorger  jufquau  dernier 
des  citoyens  , fans  qu’on  pût,  au  milieu  du  carnage  , lui 
dire  autre  dhofe , fînon  : b 'retirez-vous,  vous  venez  d’ab- 
55  diquer'  la  royauté»  î V-.  iii  'pourtant,  législateurs , les 
conféquences  que  Ion  votidrbit  Èdre  réfulter  des  principes 
d’une  cohlfitutioii  qué'Pon  nous  préfente  comme  ta.  tête 
de  Médufe.  Eh  bien  { je  le  prouverai  : cette  conïtitutiou 
nous  a laiflë  les  moyens  de  Pécrafer.  — Mais  ceux  qui. 
Pi n vaquent  ',  en  faveur  de  Pirréiôtabilité.,  je  les  interpelle  , 
Ôc  je  fecrr  âèmande  , fi  celüi-là  aurait  méconnu  fa  confti- 
mtibri  l manqué  à Tes 'fermeus  ,éiolé  cette  inviolabilité, 
qui  auFoit  fuïillé  te  tyran  j du  plutôt  Pufurpâreur  lorfqu’ii 
étoit  âia  têfte  dès  menrtriéta  du  peuple  ? — ( Bon  peuple, 
ceft  aux  lois  que  ru  as  'rertiis  tés  ‘vengeances  y 'elles  ne  te 
tromperont  paT.  )'CepéiidÛ2it,  fin  vaut  ces  cafuiftes  conl- 
titutioneîs , au  lieu  de  venger  la  patrie  Ôc  d’immoler  fon 
afiallîn , celui-là  suroît  dû  plutôt  lui  faire  un  rempart  de 
fon  corps  &:  s’écrier  : Camarades  ou  allez  - vous  faire  ■? 
lif&éz VàèV  à {ïàfiSinf  o Mbïâ:  i i égorge  le  peuple-  l 
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Eh  bien  ! pende  le  peuple  ; mais  refpe&ons  fon  inviola- 
bilité. Dues  moi,  légiflateurs  cet  extravagant  idolâtre  de 
pareds  principes  & de  lois,  a Ai  abfurdes,  ne  l’euffiez-vous 
pas  regardé  comme  le  complice  du  violât  ur  de  toutes  les 
lois  ? Pruic-z-y  garde  , vengeurs  des  nations  : le  roi  mé- 
rite la  mort , ou  aucun  de  ceux  qui  ont  combattu  pour  lui 
nont  pu  la  mériter.  Prenez-y  garde,  légiflateurs  : vous 
vous  égarerez  elle  e t dans  les  abftra&ions , que  vous 
mettrez  en  caufe  toute  la  nation  vis-à-vis  d’un  feul  par- 
ticulier qui  vouloit  1 anéantir  : <k  alors  quel  fera  , dites 
moi,  le  tribunal  qui  pourra  les  juger?  — La  difficulté 
fur  ce  qui  vous  femble  un  problème,  ne  tient  donc qu  a 
ce  que^  vous  ne  voulez  ; a voir  dans  la  perfonne  royale 
deux  être,  parfaitement  i iftinéfs , fuivant  les  principes 
même  de  la  conflit ution  qui  l a créé  ; Sc  que  ce  n’eft  plus 
que  fur  l’un  des  ueux  qu’il  vous  •refte  à prononcer  , puif- 
que  autre  a perdu  l’exiftence  abflraite  que  cette  confli- 
tution  lui  avoit  donnée. 

Lorfque  la  nation  recouvra  fes  droits  , dont  elle  ne 
connoifîoit  pas  encore  route  1 étendue,  elle  dit  : Je  ne  veux 
plus  d abus  ; je  nt  veux  plus  de  privilégiés  ; je  ne  veux 
pins  de  defpotes  qui  piaffent  être  au-deffus  de  la  loi  : alors 
tout  difparist  devant  fa  volonté  fou; eraine.  On  lui  fit  dire: 
je  veux  un  roi  qui  concoure  a vqc  le  pouvoir  légijîatif  (le 
feul  quelle  ait  réellement  créé  ) à me  faire  des  lois  , & 
il  fera  chargé  de  les  faire  exécuter.  — Quant  aux  con- 
ditions, on  ne  les  expliqua  point  au  peuple  , mais  on  lui 
fit  jurer  qu  il  s y foumettroit.  Commençons  donc  par  dé- 
finit , avec  Loke  j ces  deux  pouvoirs  : cela  nous  fervira  à 
prouver  d abord  que  l’Âffemblée  légiflative  a dû  juger  le 
roi,  que  le  peuple  a exercé  fou  droit  de  fouverain été  en 
fanéfcionant  fes  dédiions  , car  le  peuple  n’a  pas  réclamé  j 
& qui! doit  a tendre  impatiemment  les  nôtres  , fur  la  feule 
<jueftion  qu  il  nous  ait  laiffée  à faire  juger. — «A  quel 
lupplice  Louis  XVI  pent-il  être  condamné  ? » Mais  avant 
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de  la  traiter  , la  conftitution  à la  main  . . • • — Je  dois 
le  dire  ici  j Sc  mon  cœur  va  fe  foulager  par  1 acquit  d un 
engagement  folemnel  que  l’on  nous  fit  contracter  en  nous 
envoyant  a la  Convention  nationale.  Nous  voulons  , nous 
déclarèrent  nos  commettans , une  conftitution  qui  {bit 
entièrement  fondée  fur  la  liber;  é Sc  l’égalité  } nous  vou- 
ions  d’unité  de  l’Empire.  Jurez  de  remplir  ces  intentions, 
ou  vos  têtes  coupables  nous  en  répondront  fi  vous  y avez 
prévariqué.  — Nous  voulons  auflî  , ajoutèrent-ils , que 
vous  confacriez  notre  reconnoiftance  éternelle  pour  ces 
légiflateurs  reftés  fidèles,  qui  ont  tout  hafardé , toutaftronté, 
tout  fubjugné  pour  fauver  la  patrie.  Quels  furent  nos 
chagrins  lorfque  , dès  les  premiers  pas  de  votre  feftion  , 
ce  vœu  facré  fut  repoufie  , j’ofe  le  dire  , avec  une  ingrati- 
tude dont  la  Convention  nationale  ne  peut  fe  confoler  qu'en 
fe  hâtant  de  la  réparer  ! vous  donnez  à nos  armées  de  julres 
éloges  ? Mais  ces  légiflateurs  n’ont-ils  donc  pas  bravé  toutes 
les  armées?  — Pardonnez,  mes  collègues,  fi  ces  fentimens 
de  mon  cœur  Sc  la  foi  des  fermens  m’ont  écarté  un  inftant 
de  mon  fujet.  — Je  reviens  aux  principes  de  ce  grand 
publicifte  que  j’avois  invoqué , Sc  j’y  vois  : — « Que  tout 
» pouvoir  qui  eft.  donné  Sc  confié  en  vue  d’une  fin 
» étant  limité  par  cette  fin-là  , dès  que  cette  fin  vient  à- 
>5  être  négligée  par  les  perfonnes  qui  ont  reçu  le  pouvoir  > 
» Sc  qu’ils  font  des  chofes  qui  y font  directement  oppo^v 
»>  fées , la  confiance  qu’on  avoir  mife  en  eux  doit  entière-: 
JJ  ment  cefter  ; Sc  l’autorité  qui  leur  avpit  été  remifè  eft 
» dévolue  au  peuple , qui  peut  la  placer  de  nouveau  où  il 
» jugera  à-propos  pour  fa  fureté  Sc  pour  fon  avantage  33. 

- — Légiflateurs  , pefez  ces  principes  fur  lefquels  le  peuple 
eft  maintenant  éclairé  ! Voyez  la  double  application  qu’il 
pu  peut  faire.  Recueillez-vous,  Sc  craignez  de  perdre  fa 
confiance,  fi  vous  vous  écartez  de  la  fin  pour  laquelle 
peuvêtre,  ou  plutôt , n’en  doutons  point,  elle  vous  a été 
plus  particulièrement  conférée.  Çes  pères  # ces  époufes , 
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ecs  amis,  ces  amantes  qui  gémiflent  fur  la  perte  irrépa- 
rable de  tous  les  objets  de  leurs  plus  cheres  affieéfcions  j les 
pleuis  amènes  qu  un  retour  vers  la  nature  leur  fait  répandre 
lui  les  viéfoires  que  vous  apdaudiffez  ; tous  les  êtres 
ardens  8c  femibles  dé  k République  ; ces  patriotes,  enfin-, 
par  qui  & pour  qui  elle  eft  inftituée , refteront-ils  donc  Lns 
vengeance  ? JM e nous  lediflimulons  point,  nos  commettans- 
ne  nous  ont  point  envovés  pour  ratifier  des  actes  quils  ont 
fanétionnés.  Le  corps-  légiflatif  , qui  exercoit  le  premier 
pouvoir  , devoir  fu (pendre  , arrêter  , emprifonner  un  traître 
qnHui  étoitlubordonne.  Prolonger  fou  exiibence  politique, 

Ç eut  été  fe  rendre  complice  de  tons  fes  attentats  y épargner 
fqn  exiftence  homicide  , ce  feroit  les  confacrer  par  l’impu- 
nité  la  plus  criminelle.  Mais,  dira-t-on,  vos  cammettanS'lui 
avoienc  prêté  le  ferment  de  fidélité.  Oui  : mais  il  y avoir 
long- temps  qu’il  avoir  violé  ce  ferment  réciproque  & là 
iouveraineté  de  la  nation.  — Reprenons  les  principes  de 
notre  Pub  1 ici  (le , & fuivons-les  dans  leurs  développémens.  - 
« Encore  que  les  ferment  de  fidélité  ( dit-il  ) foient  prê  ês 
” au  roi,  ils  ne  lui  fipnt  pis  prêtés  comme  au  légijlateur 
Jî  fupreme.  j mais  comme  à celui  qui  a le  pouvoir  fouverain 
” fàire  exécuter  les  lois  auxquelles  il  â concouru.  La 
30  fidélité  a laquelle  ôn  s'engage  par  les- fer  mens , n’étant 
» autre  chofe  que  i’obéi (fiance  que  l’on  promet  de  rendre 
» conformement  aux  lois , il  s’enfuit  que  quand  le  roi 
35  vient  a méprifer  8c  à violer  ces  lois  , il  n’a  pins  droit 
» d exiger  de  Tobéifiànce  & de  rien  commander;* 'Et 
yy  lorfque  1 autorité  légi fi ative  a remis  entre  les  mains  de 
>>  quelqu  iin  iê  p4>ttVôir  de  faire  exécuter,  les  lois  , elle  a 
yy  toujours  le  droit  de  le  reprendre  des  mêmes  mains  , 
yy  s il  yen  a"  un  jufie  fujet , 8c  -de  punir  celui  qui  l’a 
y»  adminifire  mal  8c  d’une  manière  contraire  aux  lois  ». 

Légi dateurs , c’eft  d’après  ces  principes  inaltérables , 8c 
que  perfonne  n’entreprendra  de'  contefter , que  î’Af- 
fembiée  iègifiative a jugé  le  roi,  8c  qu’elle  avoir  le  droit 
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üe  le  juger.  Je  le  répète  encore  , le  peuple  a véritablement 
& légalement  fanétionné  ce  jugement.  Votre  préfenceici 
en  efl  la  preuve.  Il  ne  relie  donc  plus  à la  Convention 
nationale  qu’une  perfonne  privée  à faire  punir  , &.  c’eft 
avec  la  conftitution  elle  - même  q.  e je  vais  bientôt  le 
prouver. 

On  ne  fe  familiarife  pas  peut  être  , du  premier  abord  , 
avec  cette  idée  de  féparer  deux  êtres  quê  ion  regardoit 
comme  identiques  j 8c  cependant  l'acte  conftitutionnei  a bien 
divifé  cette  apparente  identité  : ce  n’eft  que  là  , là  feule- 
ment , que  doit  fe  délier  le  nœud  de  la  difficulté,  & c’eft 
ainfi  que  , fans  le  couper , on  peut  concevoir  comment , 
dans  la  journée  du  io  août  > le  fauveur  de  Rome  eût  été  , 
au  nom  des  lois , le  libérateur  du  peuple  français.  Quoi  ! 
légifiateurs , feriez-vous  donc  réduits  à peafer  que  ce  qui 
eût  été  alors  un  acte  de  gloire,  ôc  par  conféquent  de  jnftice 
( car  dans  une  République  elles  doivent  être  inféparables  ) 
pourroit-être  confidéré  aujourd’hui  comme  un  alfaffinat  ? 
Mais  tous  les  complices  de  Louis  XVI  auroient  donc  été 
afïaffinés  ? tous  les  défenfeurs  de  la  République  feroient 
donc  des  affiiffins  ? & ce  feroit  donc  enfin  à leurs  com- 
plices les  plus  coupables , que  fa  caufe  6c  celle  d^s  peuples 
feroient  confiées?  Vous  voyez,  légifiateurs,  à quelles  coufé- 
quences  vous  vous  livreriez  fi  Louis  XVI  n’étoit  pas  con- 
damné. — Mais  non  : une  impunité  légicide  ne  fouillera 
point  vos  jugemens  • &:  lorfqae  la  peine  de  mort  fubfifle 
encore  pour  le  meurtre  d’un  feul  homme , le  glaive  de  la 
loi  frappera  le  meurtrier  de  tous. — Mais  mon  ame  s’ou- 
vre à cette  penfée  confolante  , que  vos  lois  expiatoires  abo- 
liront une  peine  que  perfonne  , après  Louis  XVI , ne  peut 
mériter.  — Ouvrons  donc  enfin  , malgré  ma  répugnance, 
ce  livre  de  la  royauté.  « Article  VL  Si  le  roi , &c.  Il  fera 
» cenfé avoir  abdiqué  la  royauté».  Remarquez  bien,  légif- 
lateurs , qu’ils  n’ont  pas  ofé  , les  perfides  , dire  que  , dans 
eescas,  où  la  preuve  ne  peut  U conftawraa  moment  du 


I 


( 14  ) 

complot , ni  avant  l’exécution  des  forfaits  , la  nation  fetoit 
obligée  de  lignifier  légalement  au  roi  quil  avoit  abdiqué 
la  royauté.  Une  conception  criminelle  fuffifoit  pour  effec- 
tuer fou  abdication  , & l’on  pôurroit  rigoureusement  dé- 
montrer que  le  mot  cenfé  eft  moralement  ôc  politiquement 
applicable  au  feui  crime  de  la  penfée.  Mais  nous  avons 
des  faits?  & le  Dieu  qui  veille  fur  nos  deftinées  plaça  ce 
mot  dans  la  conftitution  , pour  que  les  plus  grands  forfaits 
ne  reftafient  point  impunis , & que  la  juftice  éternelle  fût 
fatisfaite.  — -La  conftitution  n’exigeoitdonc  pas  qu’un  roi 
déclarât  qu’il  fe  mettoit  à la  tête  d’une  armée  , Ôcc.  ni  que 
le  pouvoir  légiflatif,  ou  la  nation  lui  déclaraient  , par  dés 
formes  , ou  dans  des  délais  prefcrits,  qu’il  étoit  cenfé  avoir 
abdiqué  la  royauté  ? Elle  défigna  feulement  les  a&es  qui , 
quelque  bien  cachés  qu’ils  puffint  être  (carc’eft  l’art  des 
fcélérats)  déterminoient  les  cas  où  un  roi  étoit  cenfé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Te  ne  crois  pas  qu’il  faille  ici  de  com- 
mentaire grammatical.  Il  fuffifoit  de  montrer  cette  vérité 
inconteftable.  — Dès  fes  premières  trahifons , Louis  XYI 
fut  donc  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté  } c’eft-à-dire  que 
dès-iors  il  l’avoit  abdiquée  conftitutionnellement.—- D’après 
cette  abdication  formelle,  les  crimes  qui  l’ont  fui  vie  ne  font 
plus  que  les  crimes  d’un  particulier  dont  Lame  feule  d’un 
roi  pouvoir  concevoir  ôc  nourrir  les  atrocités.  Je  dis  plus  , 
légiûateurs  : vous  n’avez  plus  befoin  de  l’interroger. 
Ses  fombres  terreurs  , fes  poignants  remords  , n’indi- 
quetït  ils  pas  à fiez  quil  reconnoît  plus  formellement  que 
vous -mêmes,  ôc  les  droits  du  peuple  , &'  les  crimes 
pour  lefquels  il  mérite  d’être  condamné  ? Lorfque  vous  le 
retenez  en  chartre  privée,  comme  un  coupable  reconnu, 
qui  eft-ce  qui  a ofé  , depuis  cette  détention  , réclamer, 
en  fon  nom  , cette  inviolabilité  royale  que  l’on  ne  ceffe 
de  faite  valoir  ? Il  ateendoir  fes  armées  : — Les  atten- 
driez-vous auffi  lorfque  vous  épuilez  la  nation  pour  les 
Combattre  ? ôc  fa  vie  fetoit  la  compenfation  criminelle 


que  vous  offririez  au  peuple  que  vous  avez  à venger!  Non, 
Tels  ne  font  pas  vos  deffeins  : telle  n’eft  pas  Tarte  ite  de 
la  nation  ent  ère*'&  fi  vous  ne  (aviez  pas  quelle  a déjà 
prononcé  f condamnation  , vous  n’auriez  pas  le  droit  de 
prolonger  une  détention  que  , dans  vos  fuppofitions  , vous 
devriez  regarder  comme  un  long  attentat  à fa  liberté  Mais 
la  nation  vous  a di&e  ion  jugement * elle  ne  vous  a en*i 
voyé  que  pour  déclarera  quelle  époque  il  était  cenfé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Vous  avez  donc  jugé  parle  fait  que 
l ouis  XVI  n’étoit  plus  qu’une  perfon ne  privée  , 8c  je  crois 
1 avoir  piouvé  en  droit  pofitif:  car  s’il  en  ero  t autrement} 
fi  les  principes  éternels  qu  ;’ai  rapp  lés  * il  la  conftitution 
que  j ai  citée  ne  Tavoient  pas  texruell  ment  prononcé  9 
vous  auriez  violé  les  premières  dilpofiti  ns  & les  plus 
facrées  de  cette  même  conftitution  dan1,  laquelle  v jus  vou- 
lez vous  renfermer.  Je  vois  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme,  « qu  nul  ne  peut  être  acculé  , arreté , ni 
39  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  8c  félon 
s>  les  formes  quelle  a preferites  ». 

Dites,  législateurs  , quelles  font  les  formes  preferites 
pour  accufer  , arrêter  6c  détenir  celui  que  Ton  veut  con- 
férer encore  fous  un  pan  du  manteau  de  l’inviolabilité. 
Vous  avez  donc  reconnu  que  le  roi , antérieurement  à fa 
détention  , s’étoit  entièrement  dépouillé  de  cette  couver- 
ture magique  qui  le  couvroit  dans  fes  complots,  mais  qui  ne 
pouvoir  le  rendre  invulnérable  lorfqu’il  violoit  la  confti*- 
tution  qui  Ten  avoir  affublé  ? Oui,  fans  doute.  Auffi  n’a- 
vez-vous befoin  que  dé  montrer  au^  peuples  de  la  ter,re 
qui  vous  obfervent , 8c  qui  vous  jugeront  5 à quelle  épo- 
que Louis  XVI  s’eft  coalifé  avec  les  arm  es  étrangères,  a 
ftipendié  des  foldats , 8c  en  a dirigé  les  forces  contre  la 
nation  , pour  leur  prouver  qu’a  cette  même  époque  il  étoit 
ccnfe  avoir  abdiqué  la  royauté  , 8c  que  pu*  conséquent  il 
étoit  devenu  une  perf  nne  privée.  Si  cela  n’eft  pas  dé- 
montré , rien  ne  peut  l’être.  Alors  , 8c  depuis , tout  devient 
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légal;  alors  il  n’y  a pUvs  de  diffieuljà \ alors xe  $feftpa$ 
un  roi  contré  lequel  les  citoyens  fe  font  armé$;  ce  n’eft 
plus  que  contre  un  particulier  puilfanc.  , notoirement 
connu  pour  receler  chez  lui , à différentes  époques,  des 
raOembiemens  confidérables  d’hommes  8c  d’inft  rumens 
meurtriers  , 8c  dont  le  crime  s’accroît  encore  par  fu  fur- 
pation  8c  l’abus  d’une  précédente  autorité  que  nos  libéra* 
teurs  favoient  bien  qu’il  avqic.  abdiquée,  Alors  enfin,  . • • 
u Le  roi  eftdans  laclafle  des  cîtoyeps  8c  peut- être , accufé 
r>  8z  jugé  comme  eux  pour  les  aétes  poftérieurs  à fon 
abdication  ».  * — Ces  preuves  font  fimples , elle  ne 
doivent  plus  être  maintenant  difficiles  à acquérir;  & vous 
l’aviez  déjà  fenti  lorfque  vous  avez  ordonné  , ayant  coup, 
leur  colleétion  ^ leur  rapport , leur  imprefîion  8c  leur  pu- 
blication. Voila  les  feiiles  pièces  elfentielies  a la  queftion 
que  vous,  aviez  a décider.  Ces  preuves  fourmillent  dans 
vos  dépôts  & fe  groffilTent  tous  rles  jours  par  les  preuves 
nouvelles  que  vous  recueillez.  Étabhffez  la  date  de  fes 
rrahifons,  & votre  tâche  eft  finie,  — • Vous  n’avez  donc 
plus,  légiflateurs , qu’à  faire  punir  les  crimes  d’une  per- 
fbnne  privée  qui  , ufirrpant  un  pouvoir  que  le  roi  c.onfti- 
tutionnel  avoir  abdiqué , abufoit  de  fon  nom  p°Uf'  égorger 
une  nation  dont  celui-ci  s’étoitféparé.  Çerte  vérité  , ma 
thématiquement  démontrée  , m’ayoit  fait  penfer  que , le 
premier  pouvoir  de  Lnation  ayant  jugé  le  rpi  $c  la  royauté  , 
il  n’éroit  plus  réfervé  qu’aux  tribunaux  occlinaites  ' de  con- 
y noter e des  crimes  d’un  coupable  qui  avoir  autrefois  re- 
noncé à la  royauté.  ~ Je  ne  crois  pas  que  cette  queftion 
puiffe  relier  maintenant  à examiner.  Je  conclus  donc  , 
d’après  les  preuves  de  fon  abdication  fimukanée , qui  ré- 
fulte  des  .premiers  aéles  de  ia  trahjfon  que  la  Convention 
nationale  fe  borne  àdéclarerquk  tel^e  époque  Louis  X v I. 
avoit  abdiqué  la  royauté , & qo.e  pour  le  fprplus  elle  le 
renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires*  .qui  jugeront  des 
©rimes  qu’il  a commis , comme  fimple  patqicuiier ; depuis 
ta-tte  abdications  Ce 
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Ce  jugement,  légiflateurs,  fa  confcience  l’a  prononcé 
oepuis  long-temps,  car  il  favoit  bien  à quelle  énon.,»  ;1 
|vo.t  perdu  f es  droits  qu’il  vouloir  reprendre  à main  armée 
E ce  n eft  pas , fans  doute  , de  la  Convention  natTonat 
£ an“  poli[ique  & cmdde  pdaî 

Conformément  au  décret  d’hier , je  remets  fur  le  bureau 
de  la  Convention  nationale  mon  difcours  fur  la  qu-ftion 
du  jugement  de  Louis  XVI.  quation 

Le  premier  Décembre  , l’an  premier  de  la  République 

M E L L I N E T,  Député  du  Département 

de  la  Loire-Inféneure. 


Opinion  du  citoyen  P^g^nel. 

Tous  les  membres  de  cette  alTemMA*  ; 
ou  prononcé  à la  tribune  leur  opinion  f ^1°"'  ““ 
intente  au  ci-devant  roi,  s’accordent  fur  U " ,F°CeS 
1 énormité  de  fes  crimes  • il  -ie  nombre  ôc 

.1  u a été  ,a-„„  lihl 

fide  de  la  foi  des  fermens  ,v  I ’ vloIatenr  per- 

’ou’l  P'"  “T" 

& le  fanatifme  contre  la  liberté  J r * .tyranme 
prêtres  contre  les  peuples!  ’ entre  les  rols  & 1« 

fi  K™  ®“‘  T C '*  S"'»»"  d.  Uvoi, 
queftion  les  divife  PqL^™  ,Ugé’-  Une  fêconde 

dok-il  être  iS?SS  Fr  qui-L°uis  XVI 
de  la  déchéance  > C’eft  encÔ  m"6  ^ ^ Cîlle 

s&ê*  ^-«TdoS  rsrsr z 

Opinions  fur  Louis  Capct.  g 
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Voir  l’infortuné , plus  que  le  coupable,  dans  un  mo- 
naraue  précipité  du  faîte  des  grandeurs,  c eft  dans 
l’homme  privé  l’effet  d’un  fenttment  vertuqux  ; mais 
convenir  du  crime  & vouloir  fouftraire  a la  lot  le  cri- 
minel , c’eft  au  moins  une  grande  foioîefie  d..ns  un 

^CerteT'il  eft  bien  étrange  que  le  tableau  des  attentats 
commis  pat  le  ci-devant  roi,  nous  fou  tracé  avec  une 
égale  force  de  pinceau,  avec  la  même  fidélité  de  couleurs 
par  les  orateurs  qui  couvrent  fuperftitieufement  le  coupable 
de  l’égide  de  l’inviolabilité,  & par  ceux  qui  le  livrent, 
dépouillé  de  cette  arme  dëfenfive,  aux  rigueurs  de  la  loi. 
(Comment  des  principes  femblables  conduiient  - ils  a 

d°s  r“f'dtats  contraires?  . . 

~La  royauté  eft  abolie  ; mais  notre  imagination  refte 

efclave,  ouand  notre  rœureft  devenu  libre.  De  brillans 
preftiges  1 amufent  encore , quand  notre  ame  brûle  du  feu 
de  la  liberté  ; c’eft  ainfi  que  cédant  à l’habitude,  des  français 
rendent  encore  une  efpèce  de  culte  à l’idole  quils,o« 
renverfée:  c’eft  ainfi  que  le  langage  adroit  de  1 eiprn  L 
fait  er tendre  dans  cette  tribune,  qui  doit  lans  ceif 
rentir  des  mâles  accens  de  légalité  républicaine  on ; 
produit  un  ci-devant  roi  comme  un  epre  privilégié 
l’on  ofe  y balancer  ce  qu’il  appella  fes  droits  avec  iw 
immuables  devoirs  des  repréfentans  du  peuple. 

Celui  qui  fut  roi , ne  fera  point  autre  choie.  L efclave 
remonte  à la  dignité  d’homme;  les  rois  ont  trop  failli, 

cour  le  devenir  jamais.  , . . . 

^ Que  feriez-vous  du  ci-devant  roi,  s il  etoit  innocent 

on  inviolable?  Rien;  que  ferez- vous  de  lui,  s’il  eft  cou- 
pable? Ce  qu’on  fait  de  fes  pareils. 
raL_r  -1  :i  at  eint  par  la  loi, 

de  trahifons  Ôc 

de  perfidies?  Où  puife-i-on  la  raifon  de  ne  pas  juger, 
de  ne  pas  punir  un  criminel?  Seroic-ce  dans  le  code 
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ZTlf  Ser0it"Ce  irS  le  livre  de  la  nature  ? La  nature 
& la  fociece  éternellement  unies,  comme  les  conféqnences 

Je  iont  aux  principes,  concourent  au  bonheur  de  l’efpèce 
humaine.  Mais  un  feul  être  impunilTable  détruiroit  cette 

harmonie,  & 1 effet  de  cet  heureux  concours  ne  feroit 
jamais  produit. 

Devant  ce  droit  imprefcriptible  & que  les  lois  modifient 
pour  nous  en  alïurer  l’exercice,  s’écroule  ce  pompeux  & 
échafaudage  de  raifonnemens , fondés  fur  nos  rapports 
politiques  avec  le  ci-devant  roi.  L’impunité  ne  peut  jamais 
avoir  le  c.raétère  d’un  droit;  toute  mfûrutio./qui  mut  1 
ordre  foc, al,  porte  avec  elle- même  la  caufe  de  fa  mil- 
ite. Le,  abfurde  privilège  n’eft  pas  plus  fufceptible  de 
a fana, on  du  peuple  que  le  contrat  de  fervage,  que  le 
tranfport  de  la  fouverameté  de  tous  fur  la  tête  d’un  feul 
L univers  entier  appelle  i Dieu,  â la  Nature  , d’une  telle' 
uifraéhon  de  tous  les  droits;  & la  raifon  a annullé  d’avance 
ç e^agcîl^cnt  furpiis  a I ignorance  ou  diélé  par  la 
force.  Quel  afyle  tefte  d la  foiÈieff'e  & à la  vertu,  Lire 

de  touTïesPdmits!a  $ **  & le 

. La  nation  fi  ança  ne  n’a  pas  plus  renoncé  au  droit  de 
juger  fon  roi,  devenu  tyran,  qu’au  droit  de  changer  fon 
gouvernement  politique;  l’un  & l’autre  dérive, I de  la 
fouveiainete , & la  fouverameté  eft  indivifible.  L’invio- 
labilite  ne  fut  donc  qu’une  forte  de  myftère  du  culte 
exige  par  les  rois;  elle  eft  fans  réalité  comme  fans  pan, 

Louis  peut  Sc  doit  donc  être  îiktp  î„  i • 

f“  fe  * le 

îei'.SE”?  '“"F".  C vous  le  pouvez, 

I irl  i rq  a Immo!ees-  D'immenfes  ruines  des 
ruiffèaux  ae  fane  humain,  la  mifère  publique  font  dans  ce 
procès  mémorable,  des  témoins  que  Louis  ne  nem  ré 
eufer.  Ils  prouveront  i l’univers  que  deftiné  à reflecL 
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la  majefté  d’un  grand  peuple,  à tranfmettre  à fes  def- 
cfendans  tout  ce  qu’il  y a de  plus  grand,  après  la  vertu, 
il  préféra  une  grandeur  ufurpée  par  le  crime , à un  pouvoir 
confié  par  la  nation,  & qu’il  aima  mieux  plaire  à une 
cafte,  qu’a  la  popuieüfe  famille  des  Français.  Ils  prou- 
veront qu’il  ne  Ccffa  d’être  le  roi  des  Français  qu’aptès 
être  devenu  le  c ntre  unique  de  tous  les  mouvemens 
contre-révolutionnaires  8c  le  perfide  auteur  d’une  guerre 
entreprife  pour  lui,  qui  fe  fait  maintenant  pour  la  pro- 
pagation des  droits  de  I homme , 8c  qui  fe  terminera 
bientôt  par  le  triomphe  de  l'égalité  8c  de  la  liberté. 

Je  vous  le  demande.  Citoyens,  fi  par  un  abus  de  fon 
pouvoir,  le  roi  eut  facrifié  à fes  caprices  ou  à fa  haine, 
la  vie  de  votre  fils,  l'honneur  ck*  votre  fille  , n’aimez- 
vous  pas  le  droit  d’invoquer  contre  ce  roi  impudique 
ou  barbare  la  vengeance  des  lois?  Et  dans  l’inaâion  de 
la  force  publique,  dans  le  fiience  de  la  juftice  intimidée 
le  droit  de  repouffer  l’oppr  ilion,  ce  droit  de  la  nature, 
feroit-il  pour  vous  anéantir?  No«.-:  il  ne  feroit  que  fuf- 
pjnclu , tout  le  temps  où  vous  céderiez  à la  force. 

Tel  eft,  citoyens,  notre  rapport  aduel  avec  le  c -devant 
roi.  De  nombreux  orphelins,  des  per  es  pleurant  leurs  enf  ns, 
clés  veuves  éplorées  qu  une  horrible  folimde  environne, 
réclament  contre  lui  cette  juftice,  qui. ne  feroit  elle-même 
qu’une  tyrannie,  fi  elle  n’etoit  pas  le  droit  de  tous.  Et 
ne  vous  le  diftimukz  pas,  en  l’ahfence  de  la  vengeance 
publique,  tous  les  infortunés  qu’il  aTaits  rendent-  dans 
le  droit  de  là  vengeance  individuelle..  Le  citoyen  , en  con- 
courant à- la  création  d’une  toute  pui fiance  morale  8c  d’une 
force  publique,  renonce  fans  doute  au  droit  privé  de  re~ 
pouffer  l’oppreflion  8c  de  venger  fon  injure;  mais  ce  droit 
gz  la  loi  ne  peuvent  lui  manquer  à la  fois.  Il  jouit  ef- 
fentiellement  de  la  faveur  de  lune  ou  de  l’exercice  de 
l’autre. Que  Louis  fei&e  foit  donc  jugé,  il  appa  tient  à la. 
loi;  des  milliers  de  malheureux  l’ont  placé  dans  le  do- 
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marne  de  la  juftice;  fon  jugement  eft  une  pièce  rrécefTaire 
dans  le  grand  procès  qui  s infirme  maintenant  au  tribunal 
de  la  raifon  entre  les  peuples  Sc  les  rois. 

Louis  ieize  nous-  a livrés , fous  la  foi  des  fermens, 
fous  les  dehors  dune  amitié  touchante,  au  fer  homicide 
des  brigands  couronnés,  à qui  fa  caufe  eft  commune, 
comme  fes  forfaits.  Sur  le  fol  même  de  la  France,  ils  fe 
flattoient , les  barbares , d’enfevelir  les  défenfeurs  de  la 
Jibeité  & d en  éteindre  enfuite  dans  le  fang  des  patriotes 
le  bienfaifant  génie.  L n même  foit  devoit  envelopper  une 
portion  de  l’Aflemblée  iégiflative  ôc  cette  entière  iociété, 
n redoutable  a la  tyrannie  & d’ou  partent  les  traits  qui 
renverfent  les  defpotes.  F h bien!  dévoilons  cette  trame 
liberticicle;  que  tous  les  fils  en  foient  comptés;  que  tous 
ceux  qui  1 ont  ourdie  , foient  connus,  & défîgnés  d la 
vengeance  implacable  des  nations  Que  de  noms  fortiront 
flétris  & ignobles,  de  l’inftruétion  *-e  ce  procès!  qu’ils 
panent  de  cette  épreuve  a une  éternelle  exécration. 

Il  e-ll  temps  que  le  foufile  des  peuples  dillîpe  la  bande 
impie,  des  rois  ; il  eft  temps  de  brifer  ces  idoles , qui , plus 
affamées  que  le  Saturne  des  Carthaginois,  dévorent  chaque 
jour  des  milliers  d’hommes,&dans  ui  e année  d’innombra* 
blés  générations.  C’eft  allez  que  la  multitude  des  aflafîinats 
qu  iis  commandent,  diftingue  les  defpotes  parmi  la  foule 
des  criminels;  ne  fouffrez  pas  qu’il  s’élève  un  douce  fur 
1 empire  umverfel  de  la  loi.  Si  un  fentiment  fuperftitieux 
pouvoir  vous  retenir,  quand  l’intérêt  du  monde  veut  que 
le  lang  des  rois  expie  enfin  la  longue  effufion  du  fana- 
des  peuples  ; fi  en  refufant  ou  même  en  diflerant 
1 utile,  mais  au  fond  le  chétif  facrifice  d’un  roi  , vous 
donnez  une  forte  de  prix  d l’être  le  plus  vil,  &, faites 
partager  a 1 opprelïèur  cet  intérêt  , cette  pitié  que 
vous  devez  toute  entière  d fes  innombrables  vidâmes 
vous  aurez  manqué  d 1 ’efprit  républicain , en  fondant  la 
république , vous  aurez  retardé  l’afFranchifTement  des 
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peuples,  en  vous  armant  pour  l’opérer;  que  dis-je?  voué 
feriez  les  complices  de  ces  rois  qui  conspirent  votre  ruine 
& qu’il  vous  appartient  de  punir. 

Le  bruit  de  la  chûte  de  Louis  feize  a retenti  dans 
l’Europe  & commencé  le  réveil  des  peuples;  fon  jugement 
achèvera  d’ouvrir  leurs  yeux  a la  lumière:  voila  ou  ceffera 
le  preftige,  voilà  le  fignal  que  les  peuples  attendent  pour 
déclarer  une  guerre  impitoyable  aux  tyrans. 

Enfin  pourquoi  Louis  Capet  ne  feroit-il  pas  jugé  félon 
toute  l’étendue  & l’énormité  de  fes  forfaits?  S’il  étoit 
innocent,  il  voudrait  être  jugé  , pour  être  abfous:  & ce 
jugement , refuge  de  l’innocence , ne  lui  pourrait  être 
lefufé.  La  loi  ne  ferait  donc  muette,  fon ^ glaive  ne  ref- 
teroir  donc  lufpendu , que  pour  confacrer  1 oppreflion  des 
peuples,  que  pour  épargner  leurs  affaffms? 

Mais  on  invoque  la  conftitution  en  faveur  d un  rai 
parjure , d’un  roi  qui  a tout  ofé  pour  la  détruire.  L article 
fécond  du  chapitre  fécond  ne  fut-il  pas  un  vain  titre  > 
fa  main  pébhcide  l a efface;  elle  a bnfe  nos  liens,  diftous 
nos  engagemens.  La  première  de?>  prévarications  de  Louis, 
feize  nous  dégagea  de  nos  devoirs,  & nous  rendit  a nous- 
inêmes.  En  trahiffant  la  caufe  du  peuple,  il  abdiqua  la 
couronne,  qu’il  n’avoit  acceptée,  que  comme  l’ingrat 
accepte  un  bienfait  qui  doit  tourner  à la  ruine  de  fou 
bienfaiteur;  il  ne  vit  jamais  dans  le  pouvoir  que  lui  dé- 
férait la  conftitution  que  la  faculté  de  fe  reffaifir  du 
pouvoir  defpotique,  qu’un  moyen  légal  d ecrafer  la  liberté 
fous  des  monceaux  de  cadavres.  Une  feule  goutte  du  fang 
franco^ , verfé  par  fon  mfouciance , fe  fut  etendue  fur 
toutes  les  pages  de  la  conftitution  ; elle  y eût  par-tout 
effacé  le  nom  de  roi,  détruit  tous  nos  rapports  avec  lui. 
Et  des  flots  - de  ce  fang  précieux  ont  coulé  fous  nos  yeux, 
6c  font  verfés  encore  fur  le  territoire  de  nos  voifins  par 
fa  perfidie.  Non,  le  rémunérateur  des  maffacres  de  Nanci 
ne  fut  jamais  roi  des  francois. 
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Et  l’on  vient  vous  dire  dans  cette  tribune  « l’Europe 
» attentive  vous  contemple,  elle  condamne  d’avance  une 
» infruétueufe  févérité.  Aux  yeux  de  tous  les  peuples  le 
» roi  fut  folemnellement  revêtu  de  l’égide  lacrée  de 
” l’inviolabilité.  11  a adtninifhré  librement  fous  la  foi  de 
35  la  nation. 

Oui;  mais,  la  foi  de  la  nation  exigeoit  ja  foi  de  fon 
repréfentant  héréditaire.  De  cette  réciprocité  découlent 
comme  de  leur  foutee,  les  droits  mutuels,  les  communs 
devoirs  des  contraétans.  Que  cette  importante  difcufiîon 
apprenne  à tous  les  peuples  que  le  contrat  n’exifta  jamais; 
car  il  n’en  peut  exifier  entre  la  bonne  foi  8c  la  perfidie. 

De  plus , tous  les  aétes  admrniftratifs  du  Roi  éroient 
contre-lignes  par  fes  minières.  La  nation  voyoit  en  eux 
des  agens  refponfables  ; 8c  cette  apparence  de  garantie 
renvoie  plus  tolérable  la  ridicule  fiétion  d’une  magiftra- 
ture  inviolable  8c  facrée.  Mais  les  trahifons  , les  perfi- 
dies du  ci-devant  Roi , fa  ligue  hypocrite  avec  le  pape 
pour  détruire  la  paix  des  familles  & fanion  chrétienne, 
fes  traités  avec  tous  les  defpotes  contre  la  liberté  qu’il 
avoir  juré  de  défendre  , que  de  crimes  dont  fes  mini  fixes 
ne  peuvent  être  refponfables  ; Ôc  comme  il  faut , dans 
tous  les  cas  , à la  nation  un  garant  perfonnel  ou  eau- 
t ounaire  , le  Roi  lui  répond  de  tous  les  actes  dont  fes 
agens  n’@nt  pu  lui  répondre. 

La  nature,  la  loi,  les  peuples  libres,  ceux  qui  vont 
naître  à la  liberté,  s’unifient  8c  demandent  de  concert 
le  jugement  de  Louis  XVI.  Il  peut  Sc  doit  donc  être 
jugé,  à moins  que  , pour  avoir  accumulé  fur  fa  tète  tous 
les  crimes,  il  fe  foit  placé  hors  de  l’empire  de  la  loi. 

La  fohuion  de  la  fécondé  8c  troifième  queftion , dé- 
coule de  la  folution  de  la  première. 

Comment  8c  par  qui  le  ci-devant  Roi  doit-il  être  jugé? 
Je  réponds,  d’après  les  lois,  félon  les  formes,  & par 
les  tribunaux  ordinaires.  Vous  n’éleverez  pas , par  le  pfl— 
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Vnègte  cTun  jugement  fingulier , celui  qui  s’eft  dégradé 
ufqu  aux  plus  horribles  forfaits.  La  majefté  nationale  en 
feroit  outragée.  Dans  Louis  açcufé  , n’ayant  pour  cortège 
que  des  crimes,  vous  chercheriez,  vous  honoreriez  en- 
core un  Roi  ! Quand  vous  le  confondrez  dans  la  claftè 
commune  des  coupables , ce  ne  fera  pas  lui , ce  ne  fera 
pas  la  cafte  des  Rois , mais  ce  fera  riiumanité  qui  aura 
lieu  de  rougir  & de  fe  plaindre. 

Mais  fur-tout,  citoyens,  gardez-vous  d’attribuer  à la 
Convention  Nationale  le  jugement  du  ci-devant  Roi  ; 
cette  mefure  feroit  une  fubverfion  manifefte  des  principes 
de  la  juftice , Sc  l’oubli  des  formes  confervatrices  delà 
liberté.  Vous  ne  pouvez  pas  être  accufateurs  & juges. 
Si , pour  honorer  la  chiite  d’un  Roi , vous  érigez  la 
Convention  en  tribunal  judiciaire  , à combien  de  fes 
membres  une  fév ère  confiance  impofera  le  devoir  de  fe 
récuferPTous  les  membres  de  cette  AftTemblée, qui  l’étoient 
de  la  légiflature  , furent,  le  10  août, des  victimes  défignées 
au  fer  des  aflaftîns.  Serai-je  aujourd’hui  le  juge  de  celui 
qui , dans  ce  jour  de  péril  & de  gloire  , figna  l’arrêt  de 
ma  mort? 

Mais  le  ci- durant  Roi  peut-il  fubir  une  autre  peine 
*que  celle  de  la  déchéance  ? La  réponfe  à cette  queftion 
fe  trouvera  dans  le  code  pénal , Sc  dans  la  fentence 
même  prononcée  par  fes  juges. 

Citoyens  légiflateurs , montrez-vous  dignes  de  la  haute 
million  à laquelle  vous  êtes  appelés.  Ceux  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  les  deftinées  des  peuples,  ne  doivent 
pas  être  mus , par  ces  confidérations  d’intérêt  Sc  de  pitié  , 
qui  honorent  la  vertu  privée.  Elevez-vous  à la  hauteur 
des  vertus  publiques , Sc  déployez  ce  caractère  d’impaf- 
hbilité  qui  place  bien  au  - defliis  de  l’homme  le  véri- 
table légillateur. 

On  vous  parle  de  l’éducation  vicieufe  des  Rois  ; Sc 
l’on  veut  que  votre  compaftion  acquitte  votre  juftice.  Je 
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ne  dirai  pas  que  cette  excufe  feroit  prefque  commune 
â rouis  les  criminels.  Mais  je  dirai  que  celui  la  répond 
mal  ail  fentiment  de  fes  devoirs  , qui  fait  fléchir  k loi 
devant  les  confidérations  particulières.  Uniquement  occupé 
du  droit  ôc  de  1 interet  de  tous , le  légiilateur  compte 
pour  le  premier  de  fes  devoirs , le  facrifice  de  cette  fên- 
fibiliré  qui  nous  ramène  fans  celle  vers  l'individu  qui  la 
follicite. 

L homme  pub  ic  eft  en  effet  au-deffus  de  lui -même* 
Cette  élévation  eft  pénible  ; & plus  il  eft  digne  de  fes 
fonéhons , plus  il  afpire  à defeendre  dans  la  conditioa 
commune. 

Dauties  vous  difent  qu  un  châtiment  inutile  efî:  une 
cruauté  barbare;  que  celui  du  ci-devant  Roi  ne  ferok 
quVm  infru&ueux  exemple  , puifqiie  la  royauté  eft  abolie. 

. n.e  vibrerai  pas  férieiifemenç  ce  motif  d’indulgence. 
L niftoite  du  monde , c efl-a-dire  , fin  (foire  des  tyrans, 
nous,  offre,  il  eft  vrai,  le  fpeéfacle  rare,  mais  confo- 
lant,  de  quelques-uns  deux  détrôner,  & punis.  Mais 
c éroient  moins  des  a&es  de  juftice,  que  des  jeux  des  in- 
trigues humaine-.  lit  dans  1 état  d abrutÜfement  ou  croient 
les  peuples,  durant  le  long  filence  de  la  nature  , durant 
la  longue  éclipfe  de  la  raifon  , ces  exemples  éroient  perdus 
pour  la  liberté.  Ils  ne  fervoienc  au  contraire  qu  a rendre 
les  cefpotes  plus  induftneux  dans  l’art  de  travailler  les 
peuples , de  les  corrompre  & de  river  leurs  fers.  Ceft 
aujourd’hui  feulement  que  la  chute  d’un  Roi  ébranle  rous 
ks  trônes  ; c eft  aujourd’hui  feulement  que  fon  jugement 
peut  diffiper  des  milliers  de  preffiges  , brifer  le  talifman 
des  erreurs  politiques , & relever  des  millions  de  têtes 
courbées  fous  le  joug  des  tyrans;  c’eft  aujourd’hui  feu- 
lement que  l’arrêt  de  mort  frappera,  utilement  pour  les 
peuples  les  têtes  orgueilleufes  des  Rois  , parce  qu’au- 
Jourdain  feulement,  la  loi  plane  au-deftus  d’elles,  & 
les  force  a s’incliner  devant  la  juftice. 
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Ce  n’eft  pas  que  la  nation  ne  puiffe  faire  grâce  à 
Louis  XVI,  s'il  eft  jugé  coupable  , 8c  après  que  fa  fen- 
rence  aura  été  prononcée.  Je  fuis  bien  loin  de  croire  que 
Feffufion  d’un  fangque  tant  de  crimes  rendent  abjeéfc,  foit 
néceffaire  â .l'affermi ifement  de  notre  liberté  , ou  qu’en 
le  îaiffant  obfcurément  couler , notre  liberté  foit  com- 
promife.  T^a  foliation  politique  de  la  république  fran- 
çaife,  8:  nos  triomphes  fur  la  ligue  des  Rois,  nous  peuvent 
faire  méprifer  fans  doute  les  intrigues  d’un  prince  errant 
8c  détrôné.  Mais  il  convient  à la  fageffe  de  la  Conven- 
tion Nationale  , de  confidérer  ce  qui  importe  en  ce  mo- 
ment à la  tranquillité  intérieure  de  la  république,  d’y 
étouffer  tout  germe  de  diffentions  inteftines  ; car  Tarif- 
tocratie  n’eft  que  difperfée  par  la  crainte  ; Fefpoir  peut 
encore  la  réunir.  Les  torches  du  fanatifme  n’éclairent  pas 
de  leurs  pâles  8c  horribles  clartés  les  départemens  effrayés; 
mais  elles  peuvent  être  ralumées  par  le  lotiffîe  de  l’a- 
narchie. Les  agititenrs  contre-révolutionnaires  ont  dif- 
paru;  mais  un  fignal  peut  les  rallier;  8c  les  ficaires, 
les  afîafiins , race  abjeSte  8c  vénale , dont  difpofent , à 
prix  d’argent,  tous  les  partis,  aiguifent  peut-être 
dans  leurs  retraites  profondes,  les  poignards  qui  doivent 
déchirer  encore  le  fein  delà  patrie,  8c  fouiller  de  crimes 
& de  fàng  la  plus  belle  révolution  , 8c  la  plus  noble 
caufe. 

Quels  douloureux  fouvenirs , Citoyens  législateurs  , 
cette  penfée  réveille  dans  vos  âmes  ! ô jours  de  honte 
8c  de  deuil  dont  Fhifloire  eft  déjà  faifie  pour  la  honte 
de  quelques  hommes,  8c  pour  TinftméHon  de  tous! 
Mi!  lorfque  bientôt  le  génie  des  arts,  ennobli  par  le 
génie  de  la  liberté , fera  de  cette  cité  l’école  8c  les 
délices  du  monde  ; lorfque  le  pinceau  de  David  , déjà 
rival  heureux  de  la  nature,  reproduira  fur  la  toile  ani- 
mée , les  époques  de  notre  révolution , que , loin  d’é- 
paiflîr  fes  ombres  fur  l’horrible  8c  longue  tragédie  qtfe 
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nous  déplorons , il  inonde  de  clarté  les  fcènes  épouvan- 
tables, tandis  que  les  fages  répéteront  de  (îècle  en  iiècîe 
à leurs  contemporains  , ce  les  Français  alors  méconnurent 
l’empire  de  la  loi.  » 

11  convient  fur-tout  à la  fagefle  de  cette  Aflemblée, 
détendre  fa  lollicitude  fur  les  peuples  qui  fuupirent  après 
la  liberté  , & de  ne  pas  arrêter  les  progrès  de  cette 
bienfaifante  lumière  qui  s’épand  en  tout  feus , & va 
par- tout  éclairer  les  tombeaux  creufés  par  les  defpotes  , 
6c  y reflufeiter  l’efclave  à la  nature , à la  fociété.  Elle 
pèlera  donc  ces  grands  intérêts  ; car  elle  répond  de  l’effet 
de  fes  délibérations  à k poftérité  , à l’hiftoire.  Citoyens  , 
vous  voudrez  toujours  alfocier  tous  les  peuples  à nos 
deftinées  • 6c  vous  ne  verrez  la  dignité  & le  bonheur  de 
la  nation  françaife  , que  dans  les  mefures  les  plus  utiles 
à l’entière  famille  du  genre  humain. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Le  ci-devant  roi  peut  & doit  être  jugé. 

I I. 

Il  y a lieu  a accufacion  contre  Louis  Capet , ci-devant  roi. 

I I I. 

Le  procès  de  Louis  Capet  fera  inftruit  dans  les  formes, 
6c  d’après  les  lois  ordinaires  par  le  tribunal  criminel  de 
Paris. 


Opinion  de  A . G . Camus . 

La  voix  publique  a accufé  Louis  XVI;  les  défen- 
fenrs  de  la  liberté  ont  vaincu  celui  qui  vouloit  la  dé- 
truire ; du  trône  il  a paffé  dans  une  prifon  : la  nation 
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doit  prononcer  fur  fan  fort.  Repréfentans  de  la  nation  , 
nous  ne  fommes  pas  les  acculateurs  de  Louis  XVI, 
mais  fes  juges,  s il  doit  être  jugé  : nous  ne  combattons 
puis  1 ennemi  } nous  lui  diéfcons  fon  fore.  Soit  comme 
juge  , foit  comme  vainqueur  qui  dï&e  la  loi  , il  eft 
des  devoirs  a remplir.  Lorfque  les  crimes  s’amoncèlent 
aux  yeux  du  juge  , il  doit  le  mettre  en  garde  contre 
les  effets  tumultueux  de  l’indignation  qu’ils  excitent  : 
dans  le  combat , la  fureur  eft  excufable  • après  la  victoire , 
elle  feroit  un  crime.  J’impofe  donc  en  ce  moment  le 
calme  à tout  ce  qui  troubleroit  ma  rai'on  ; nullement 
étonné  de  la  cataftrophe  qui  a précipité  Louis  XVI 
du  trône,  mais  pénétré  des  grandes  leçons  qu’elle  donne 
aux  juges  8c  aux  vainqueurs  des  rois  } affis  tranquille  , 
Louis  debout  en  ma  préfence  , environné  de  la  nation 
qui  me  demandera  compte  de  ma  conduite  , ou  de  la 
pofférité  qui  s avance  & qui  me  jugera,  je  recueille 
toutes  mes  facultés  pour  me  livrer  à une  méditation 
profonde  ; j’en  raffemblé  les  réfuita  s , & je  viens. 
Citoyens  , vous  les  préfenter. 

Louis  étoit  monté  iur  le  trône  par  l’effet  de  ce  qu’on 
appeloit  alors  le  droit  héréditaire  : pourquoi  lui  ferois-je 
un  crime,  de  ce  qui  a été  la  fource  de  les  malheurs?  Je 
le  plains  d avoir  été  roi } je  ne  le  punis  pas  de  l’avoir 
été.  Je  paffe  rapidement  fur  l’intervalle  de  1774  jufqua 
1789:  fi  je  vois  parmi  les  événemens  qui  le  rempliuent 
une  multitude  de  faits  qui  me  démontrent  les  dangers 
de  la  royauté , les  maux  qui  découlent  à grands  flots  du 
trône  fur  les  peuples,  je  vois  peu  d’aétions  perfonnelles 
à Louis  XVI  qui  doivent  entrer  dans  la  malle  de  celles 
qui  doivent  déterminer,  ou  la  fentence  que  fes  juges  lui 
prononceront,  ou  la  loi  que  fes  vainqueurs  lui  di&eront. 
Je  trouverons  dans  cette  période  des  aétions  louables: 
c’en  fut  une  de  rétablir  la  juftice  & les  lois  méprifées 
8c  foulées  aux  pieds  par  Louis  XV  dans  tout  le  cours 
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de  Ton  régne  ; c’en  fut  une  de  dépendre  les  tortures  dans 
tout  l’empire,  & d’abolir  la  fervitude  dans  les  domaines 
qu’on  appeloit  alors  domaines  du  roi. 

A lepoque  de  1789,  un  premier  ébranlement  fecotie 
l’inertie  dans  laquelle  la  France  périlToit:  une  partie  du 
peuple  s a'fïemble  ; il  envoie  des  repréfentans  ; il  leur 
tranfmet  un  vœu  à-peu-près  unanime  : liberté  fous  le 
régne  des  lois,  lois  faites  par  les  repréfentans  de  la  nation, 
exécutées  par  un  monarque. 

Le  1 5 feptembre  1789 , l’AlTembîée  nationale  prononça 
dune  voix  unanime  le  décret  conçu  en  ces  termes:  « Le 
gouvernement  français  eft  monarchique;  la  perfonne 
« du  Roi  eft  inviolable  ôc  facrée;  la  couronne  eft  hé- 
35  rédi taire  dans  la  race  régnante.  » 

Ainli  fut  propolé  de  nouveau  par  les  repréfentans  af- 
femblés,  le  paéte  contracté  jadis  entre  les  Français  & Hugues 
Capet,  qu’un  roi  feroit  exécuter,  fans  jamais  rien  craindre 
pour  la  sûreté  individuelle  de  fa  perfonne , les  lois  qu’ils 
auroient  faites  dans  des  afiemblées  libres. 

Ce  paéle  éroit  fujet  à l’acceptation  de  la  part  du  roi 
auquel  il  impofoit  des  fondions  5c  des  devons;  il  éroit 
fujet  à ratification  cle  la  part  du  peuple,  qui  confie  l’exer- 
cice de  fa  fouveraineté',  mais  qui  ne  l’aliène  pas;  qui 
fe  donne  des  mandataires,  mais  non  d.s  maîtres;  qui  ne 
reçoit  pas  des  lois , mais  qui  les  diéle. 

Un  confentement  tacite  plutôt  que  des  déclarations 
formelles , cionnoit  une  autorité  provifoire  au  décret  du 
1 5 feptembrei789,  ’orfqu’un  événement  inattendu  change 
abfoiument  la  face  des  chofes.  Lou;s  prend  la  fuite  , em- 
menant avec  lui  l’héritier' préfomptif  du  trône. 

La  vérité  me  force  de  le  dire:  la  très -grande  partie 
de  l’Aftemblée  conftituante,  la  partie  faine  elle -même, 
ne  confidéra  pas  cet  événement  de  l’œil  dont  il  dévoie 
être  envifagé.  Un  roi  qui  abandonne  fon  trône,  un  palais 
qui  telle  vuide,  des  miniftres  fans  chef,  une  déforga- 
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ipfation  momentanée  du  pouvoir  exécutif-  des  fujets  de 
terreur  , des  troubles,  des  faétions,  des  calculs  d’intrigues  * 
voila  les  maux  que  l’on  vit  à prévenir,  & l’on  crue 
avoir  tout  fait,  en  aiïlirant  le  calme  & la  paix  dans  la 
grande  ville  qui  etoit  alors  la  capitale,  d’un  royaume  & 
la  tranfmiffion  des  ordres  accoutumés  dans  les  divers  dé- 
parremens.  Non  , ce  n’écoit  pas  là  tout  ce  qu’on  devoit 
voir  dans  l’évènement  du  21  , ni  tout  ce  qu’on  devoir 
faire  d’après  cet  événement. 

Dans  ! événement  même,  il  falloir  voir  une  renon- 
ciation évidente  de  la  part  de  Louis , au  paéte  qui  lui 
avoir  été  préfente  au  nom  de  la  nation  * il  refufoit  le 
pa&e,  s’il  croyoït  pouvoir  dire  qu’il  ne  l’eût  pas  encore 
accepté  j il  le  rompait , fuppofé  que  déjà  il  l’eût  ac- 
cepté. 

Après  le  paéte  refiifé  ou  rompu  par  Louis , les  membres 
de  1 À{f; mbiee  Nationale  n’avoient  plus  de  pouvoir,  foit 
pour  renouer  le  même  paéte , loit  pour  en  faire  un  nou- 
veau , quel  qu’il  fût.  Remarquez  la  différence  de  la  po- 
rtion où  ils  étoienc  alors,  avec  celle  du  tëmps  où  ils  avoient 
été  envoyés.  An  temps  où  ils  avoient  reçu  leur  million  , 
la  France  avoir  un  roi;  ce  roi  étoit  Louis  XVI;  la 
perfonne  du  Roi  étoit  tenue  pour, inviolable.  Les  aflem- 
bîées  dans  lefquelles  les  membres  de  l’Afeemblée  Natio- 
nale avoient  été  nommés  _>  n’ avoient  pas  demandé  le 
changement  de  cette  partie  du  gouvernement  français  ; 
les  adreffes  nombreufes  qui  arrivoient  chaque  jour  à LAN 
fe mbiee  ^ pour  lui  demander  qu  elle  rédigeât  une  confK- 
tution , n avoient  ceflé  de  l’inviter  au  maintien  de  la  mo- 
narcme  & j du  monarque.  Le  vœu  des  peuples  pouvoir- il 
être  le  même  après  la  fuite  de  Louis  & de  fa  famille  ? 
devoit  - il  être  le  meme  ? Quel  qu’il  dût  être  , quel  qu’il 
pût  être,  il  falloir  le  confeiter;  Sc  l’Affemblée  confti- 
tuante  11e  1 a pas  fait.  Elle  a commis  alors  une  grande 
faute  que  1 AfTembiee  legiflative  , placée  dans  des  cir- 
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confiances  femblabîes , a fa  éviter.  L’A  Semblée  légifta- 
tive , en  remettant  entre  les  mains  du  peuple  les  pou- 
voirs qu’elle  avoir  reçus  de  lui  , en  Fm virant  a former 
une  Convention  , a bien  mérité  alors  de  la  patrie  ; elle 
a été  digne  en  ce  moment , de  la  reconnoilTance  de  rons 
les  Français  , &c  de  l’admiration  de  la  poftérité , comme 
l Aflemblée  conftituante  s’en  étoit  rendue  digne  elle- 
même,  par  fes  arrêtés  à jamais  mémorables  des  17, 
21  & 23  juin  1789.  PuifTent  les  grandes  aélions  & les 
fautes  de  Fane  & l’autre  Alfemblée , être  une  leçon  utile 
pour  1 ÂfTemblée  qui  les  remplace  aujourd’hui  toutes 
deux  ! 

Je  reviens  à l’ordre  des  événemens  que  je  dois  (a  vre. 

Après  le  21  juin  1791  , , FA  flemblée  s’occupa  de 
revoir  la  conftitution  quelle  avoir  faire  précédemment , 
de  de  la  mettre  en  ordre.  Je  l’ai  dit  : ce  n’étoit  pas 
une  révifion  qu’il  y avoir  a faite  , mais  un  travail  roue 
nouveau , pour  lequel  de  nouveaux  pouvoirs  étoient  in- 
d fpenfables.  Pour  une  révifion  même,  il  falloit  fe  borner 
a mettre  en  ordre  les  articles  rédigés  précédemment  * 
fi  lAioit  claflèr  & non  changer 3 il  ne  falloir  pas  ajouter; 
il  ne  Ldioit  pas  fur-tout,  pat  des  moyens  que  nos  ci- 
devant  membres  de  l’AfTemblée  conftituante  avoient-  en- 
core préfens  à la  mémoire,  gibier  dans  l’article  II  du 
titre  III  de  la  conftitution , ces  mots  perfides  qui  ne  fe 
trouvent  dans  aucun  des  décrets  antérieurs  : Les  Repré - 
fentans  de  La  nation  font  le  Corps  législatif  & le  Roi. 
La  conftitution  , quelle  qu’eiie  fut , fe  trouva  définiti- 
vement arrêtée,  de  elle  fut  préfentée  au  Roi.  D’après  ce 
que  je  viens  de  dire,  c’étoic  réellement  un  a&e  nul,  par 
défaut  de  pouvoirs  dans  ceux  qui  Favoienc  rédigé;  mais 
il  pouvoir  être  exécuté  comme  valable,  & même  de- 
venir tel , fi  toutes  les  parties  intéreftees  y confentoient  ; 
il  devoir  meme  , jufqua  la  déclaration  de  leur  volonté  , 
etre  tcfpeélé  provisoirement , fa  nullité  10e  pouvait  être 
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prononcée  par  aucun  in  lividu  folitaire.;  le  peuple  fou- 
veram  pouvait  feul,  en  fe  levant  tout  entier,  déclarer 
«pti!  ne  vouloit  point  de  la  cônftitution  qui  lui  avoir 
été  donnée  en  1791. 

Le  mouvement  du  peuple  seft  prononcé  le  10  août. 
Avant  de  £ lire  ufage  de  fa  fouveraineté , il  falloir  qu’il 
en  conquît  le  libre  exercice,  enchaîné  par  1 exécution  provi- 
foke  de  la  confhtution.  Le  1 o août , Louis  XVI  d’un  coté 
avec  fa  cour  & fjs  foidats;  le  peuple  d’un  autre  coté  , fe 
font  trouvés  en  prefence  ; c’étoient  réellemenr  deux  partis 
ennemis , do  1 1 un,  celui  de  Louis  XVI,  vouloit  anéantir 
la  fouveraineté  du  peuple  ; [autre  , celui  du  peuple  , 
vouloir  conferver  fa  fouveraineté , 8c  en  avoir  l’ufage  libre. 

Le  combat  s eft  livré  ; la  viétoire  effc  demeurée  au 
peuple  j les  foldats  de  Louis  XVI  ont  été  vaincus  j 8c 
h lui-même  n’a  pas  péri  dans  l’adion , c eft  qu’il  avoit 
eu  la  lâcheté  de  fuir  avant  qu’elle  commençât  : mais 
fa  fuite  La  livré  au  vainqueur. 

Après  laétion  du  10  août,  le  peuple dégagé  de  tous 
fes  fers  , s eft  aifemblé  hbremenr  ; il  a exprimé  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  Ion  vœu  pour  l'abolition  de  la  royauté; 
8c  en  nous  envoyant , il  nous  a donné  des  pouvoirs  illi- 
mités pour  prononcer  -tout  ce  que  le  falut  de  la  répu- 
blique demanderoit. 

Déjà  nous  avons  rempli  les  premiers  vœux  du  peuple, 
en  déclarant  que  la  royauté  étoit  abolie  , 8c  que  la  France 
formeroir  une  république  , une  8c  indivisible.  Un  objet 
important  enfui  te,  étoit  de  ftatuer  fur  le  fort  de  Louis  XVI; 
la  difcuffion  de  ces  objets  a été  préparée  par  le  rapport 
du  comité  de  législation  : un  projet  de  décret  compofé 
de  piufieurs  articles,  a été  joint  au  rapport  : je  ne  traite 
en  ce  moment  que  d’un  feul  article,  le  premier,  qui 
eft  pofé  en  ces  termes  : Louis  XVÎ  peut  être  jugé.  Je 
combats  cette  proportion , en  ce  quelle  préfente  Louis  XVI 
comme  un  individu  fur  le  fort  duquel  des  juges  formant 
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un  tribunal , doivent  prononcer.  Suivant  mon  opinion  ; 
Louis  XYI  eft  un  prifonnier  que  l’on  doit  traiter  d’après 
le  droit  de  la  guerre  , un  ennemi  qui  doit  fubir  la  loi 
que  le  vainqueur  voudra  lui  dicter. 

Et  d’abord,  je  defîre  que  Eon  faififte  exactement  les 
nuances  qui  différencient  mon  opinion  de  celles  des  per- 
fonnes  qui  difent  que  Louis  XVI  peut  être  jugé.  Ces 
perfonnes  penfent  que  Louis  XVI  eft  coupable  : je  fuis 
perfuadé  qu’il  eft  coupable.  Elles  difent  que  Louis  XVI 
doit  fubir  les  peines  que  fes  crimes  méritent  : je  fuis  con-  . 
vaincu  que  la  nation  a droit  de  prendre  contre  Louis  XVI 
des  mefures  rigoureufes  , de  quelle  doit  ie  faire.  Quelle 
eft  donc  la  différence  de  fentiment  entre  nous  ? Ceux 
qui  difent  que  Louis  XVI  peut  être  jugé,  entendent,  R 
leurs  idées  fonr  exactement  d’accord  avec  leurs  expfeftions, 
que  Louis  XVI  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  qui 
feia  déterminé  , de  la  même  manière  qu’un  citoyen  quel- 
conque qui  auroit  commis  un  crime  , y feroit  accufé  de 
traduit;  que  là,  fuivant  des  formes  qui  feront  réglées, 
on  inftruira  un  procès,  lequel  fera  fuivi  auné  fentence 
ou  jugement,  portant  l’application  d’une  peine  écrite  dans 
le  code  pénal  ou  dans  que  la  il’ autre  loi. 

Moi , je  vois  dans  Louis  XVI  un  ennemi  fur  lequel 
la  nation  a remporté  la  victoire  , qu’elle  tient  prifonnier, 
fur  lequel  elle  a tous  les  droits  que  la  guerre  donne  aux 
^vainqueurs  fur  les  vaincus  , & fur  le  fort  duquel  elle 
doit  prononcer  , non  d’après  telle  loi  civile  ou  criminelle, 
non  félon  telle  forme  légale , mais  d’après  le  droit  de 
la  guerre  , qui  ne  connoît  d’autres  règles  que  les  règles* 
générales  de  la  nature  , celles  de  la  sûreté  des  états,  edies 
de  la  prudence  & celles  aufti  de  l’humanité. 

J’ai  embrafle  ce  fentiment,  parce  qu’il  m’a  paru  être 
la  conféquence- des  principes  dont  la  vérité  me  paroît 
évidente  ; je  m’y  fuis  feimement  attaché  , foit  parce  qu’il 
prévient  des  difficultés  fans  nombre,  que  je  rencontre 
Opinions  fur  Louis  Çapet.  C 
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dans  le  fen liment  oppofé,  foit  parce  qu’il  réunit  beau- 
coup d’avantages  que  cet  autre  fentiment  ne  préfente  pas. 

Confultons  d’abord  les  principes.  Les  hommes  n’ont 
de  rapport  de  fupériorité  ou  d’infériorité  les  uns  à l'egard 
des  au  très , qu’autant  que  ces  rapports  fe  trouvent  déter- 
minés par  les  lois  d’une  fociété  commune,  dans  laquelle 
ils  ont  confenti  d’entrer  & de  vivre.  Si  ce  s rapports  n’exif- 
tent  pas,  leshommes  font  indépendans  les  uns  des  autres , 
dans  i état  de  nature  j état  qui  n’eft  pas  néceflaircment 
un  état  de  guerre,  mais  qui  le  devient  très-  facilement  : 
„ la  guerre  s’établit  dès  que  l’on  a des  intérêts  oppolés 
8c  qu’on  veut  les  foutenir.  Les  aétes  hoitiles  , foit 
d’une  part,  foit  "de  l’autre  , déterminent  infaillible- 
ment letat  de!  guerre , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  dé- 
claration de  volonté  : au  lieu  que  l etat  de  focieté  & la 
force  des  lois  qui  font  établies  fur  cette  bafe , fuppofent 
nécelfairement  une  volonté  formelle  8c  réciproque  ce 
vivre  en  fociété  , fous  telles  lois  déterminées. 

Les  lois  de  la  fociété  dérivent  de  ce  que  l’on  appelle  le 
droit  civil.  Des  lois  qui  gouvernent  les  hommes  anté- 
rieurement au  droit  civil,  indépendamment  du  droit  civil, 
dérivent  les  règles  du  droit  naturel , 8c  celles  du  droit 
des  gens. 

La  confulion  de  ces  deux  efpèces  de  droit  entraîne  de 
grandes  erreurs.  La  fubhmirë  de  la  jrnpon  humaine  con- 
» fifte  , comme  le  dit  un  pubiicifte  célèbre.,  à favoir  bien 
» auquel 'des  différent  ordres  de  lois  fe  rapportent  pré- 
» cifément  les  chofes  fur  lefqnelles  on  doit  flacuer,  8c 
• s>  à ne  point  mettre  de  confufion  dans  les  principes  qui 
>5  doivent  gouverner  les  hommes.  » ( Lfprit  des  lois , 
iiv.  a 6,  chap.  i . ')  Recherchons  donc  quel  ordre  de  lois  eft 
applicable  aux  circonftances  aéhielles.  Elt-ce  par  les  règles 
du  droit  civil  que  la  conduite  de  la  narion  envers  Louis  XVI 
doit  être  déterminée,  ou  par  les  règles  du  droit  de  la 
.nature  & des  gens  ? Au  premier  cas,  c’efl:  un  accufé  qu’on 


traduira  devant  un  tribunal  j au  fécond  cas,  c’efl  urt  ennemi 
qui  fubira  la  loi  du  vainqueur. 

J’ai  dit  qiae  le  droit  civil  ne  pouvoir  dériver  que  du 
paéfce  focial  , & des  conditions  que  le  paéte  contient. 

Y a-t-il  eu  réellement  un  pu  été  focial  con.fommé  entre 
la  nation  françaife  6c  Louis  XVI  ? Je  le  nie  ; 6c  déjà  * 
d’après  les  faits  que  je  vous  ai  rappelés  , vous  en  prefîèntez 
les  motifs.  Tous  les  faits  ariréri^urs  au  il  juin  1791  , 
doivent  être  écartés»  La  fuite  de  Louis  XVI  à cette 
époque  ayant  rompu  les  liens  foc: au*  entre  la  nation 
6c  lui , il  n’exifle  point  de  nœud,  s’il  n’en  a été  formé 
de  nouveaux  poftérieurement  à cette  époque.  La  confti- 
tution  préfentée  le  9 feptembre,  devoir  former  les  nœuds 
entre  le  peuple  & Louis  XVI } mais  pour  cela  , il  falloir 
qu’elle  fur  ratifiée  par  le  peuple  • il  falloir  qu’elle  fût 
acceptée  de  bonne-foi  par  Louis  XV I*  Si  le  14  fep- 
tembre il  a mis  les  mots  j'accepte  fur  le  papier  qui 
contenoit  la  confimition,  toute  fa  conduite  a été  en  con- 
tradi&ion  perpétuelle  avec  ces  mots  : il  n’eft  pas  vrai  qu’il 
ait  accepté  ce  qu’il  a voulu  conftamment  détruire 

Quelles  croient  au  furplus  les  claufes  de  ce  paéle  ? 
On  y avoir  formé  deux  claffes  des  hommes  qui  habi- 
toient  le  territoire  de  la  France  : une  première  dalle  très- 
étendue  , qui  comprenoit  tous  les  hommes  moins  un  , 
tous  fujets  aux  mêmes  lois , toits  justiciables  des  mêmes 
tribunaux,  tous  fournis  aux  mêmes  accufations,  aux  mêmes 
peines  ; l’autre  dalle  ne  renfermoit  qu’un  fe.pl  homme, 
le  Roi , dont  la  perfonne  étoit  inviolable  6c  fiacrée.  On 
avoir  donné  à cet  homme  unique  une  autre  préro- 
gative d’une  importance  plus  grande  encore  : tandis  que 
les  autres  membres  du  corps  focial  avoient  feulement  la 
faculté  habituelle  de  fe  faire  repréfentet  dans  les  A Sem- 
blées de  la  nation  par  à,  s perlbmics  quelles  éliraient, 
ou  la  faculté  momentanée  d’y  repréfenrer  leurs  conci- 
toyens par  le  choix  libre  de  ceux-ci,  le  Roi  étoit  dé- 


claré  le  repréfentant  héréditaire  de  la  nation,  fon  re- 
préfentant  perpétuel,  fon  repréfentant  forcé.  Enfin,  par 
üne  tonféquence  de  ces  attributs  divers  , on  avoit  dé- 
claré , tir.  3 chap.  i , art.  8 , que  ce  n’étoit  qu’aprts  In- 
dication e>:p refit  ou  légale  , que  le  Roi  feroit  dans  La 
clajfe  des  citoyens  , 8c  pourrait  être  accufé  8c  jugé  comme 
eux  : cl’oii  il  fuit  qu’avant  l’abdication  exprefle  ou  légale, 
il  n’étoit  pas  dans  la  clafife  des  citoyens. 

Mon  intention  Rroit-elle  donc  de  défendre  l’ordre 
de  ehofes  établi  par  3a  conftitution  de  1791  ? Non  : le 
peuple,  Lui  fouverain,  11’a  pas  pu  ratifier  les  conditions 
inférées  dans  le  pacle  de  1791  : elles  n’auroient  jamais 
du  y être  écrites,  puifqu’ellës  ne  dévoient  pas  obtenir  fon 
approbation  3 mais  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’elles  y 
ont  été  écrites , 8c  que  Louis  XVI  peut  vous  dire:  je 
n’étois  pas  rangé  par  votre  pa'éte  foc i al  dans  la  même 
clafife  que  les  citoyens 3 dès-lors  les  règles  de  votre  droit 
civil  qui  ne  peuvent  dériver  que  du  pa&e  focial , qui 
11e  peuvent  atteindre  que  les  citoyens  , ne  m’atteignoient 
pas.  Vous  êtes  libres  de  faire  un  autre  paéte , mais  vous 
11e  l’êtes  pas  cle  m’y  comprendre  malgré  moi. 

Tels  font  les  obftacles  qui  vous  arrêtent  lorfque  vous 
voulez  juger  Louis  XVI  d’après  le  code  de  vos  lois  ci- 
viles 8c  criminelles  • ils  difparoifiTent  lorfque  vous  ne  dirigez 
contre  lui  que  les  conféquences  des  principes  du  droit 
de  la  nature , du  droit  des  gens , 8c  du  droit  de  la  guerre. 
Plus  Lori  entaftera  les  preuves  que  Louis  XVI  n’eft  pas 
fufceptible  d’être  atteint  par  les  conféquences  du  droit 
particulier  aux  citoyens,  plus  on  rendra  évidente  la  pro- 
pofition  qu’il  doit  fubir,  fuivant  le  droit  de  la  guerre, 
la  loi  de  fon  vainqueur:  parce  que,  comme  je  l’ai  déjà 
dit  , s’il  n’exifte  pas  entre  Louis  8c  les  Français  des 
rapports  de  citoyen  à citoyen  , iî  n’exifte  donc  entre  lui 
8c  eux,  d’autres  rapports  que  les  rapports  de  l’état  déna- 
turé 3 état  qui  s’eft  depuis  long-tems  changé  en  état  de 
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guerre,  d’après  la  conduite  ennemie  que  Louis  XVI  a 
tenue  à l’égard  du  peuple  français. 

Les  événemens  qui  le  font  fuccédés,  la  forme  donc 
ils  fe  font  revécus,  l’ordre  des  faits  particuliers  qu’ils  ont 
entraînés,  ont  déjà  été  le  réfultat  fpontané  des  principes 
que  j’expofe.  Pendant  le  cours  de  l’Afiemblée  légidative, 
placeurs  fonctionnaires  publics  ont  été  prévenus  de  pré- 
varication • ils  ont  été  décrétés  d’accufation,  8c  envoyés  à 
la  haute  cour  nationale.  Louis  XVI  n’avoit  - il  pas  été 
aufîi  prévenu  de  prévarication  dans  fes  fondions  publiques  ? 
Cependant  il  n’a  point  exifté  contre  lui  d'acte  d’accufation. 
L’Ailèmblée  légiilative  inftruifoit  le  peuple  de  fes  griels: 
elle  appeloit  au  peuple  des  vices  de  la  confcitution:  Louis  5 
au  lieu  de  Te  réunir  à l’alfemblée  pour  confulter  le  peuple, 

Î>our  hâter  une  Convention  devenue  nécelfaire , Louis  ie 
ailfoit  aller  aux  efpérances  criminelles  qu’on  lui  donnoît 
d’anéantir  la  conftitution.  Le  peuple  éclairait  la  marche 
tortueufe  de  fon  ennemi  • il  envoyoit  fur  les  lieux  de 
fidèles  patriotes  pour  voir  par  eux-mêmes  8c  pour  agir 
enfuite  d’après  leur  conviction;  tous  les  fecrets  étant  dé- 
couverts , la  guerre  s’eft  déclarée,  8c  la  patrie  a triomphé. 
Si  Louis  XVI  avoir  eu  le  courage  de  demeurer  à la. 
tête  de  l’armée  qu’il  avoi-t  ralTemblée  dans  fon  château  * 
s’il  avoit  été  rencontré  fur  le  champ  de  bataille  par  l’armée 
patriote,  n’eft-ce  pas  comme  ennemi  qu’on  l’eût,  traire? 
J’ai  entendu  quelques  perfonnes  dire  qu’on  aurait  eu  dans 
cette  armée  le  droit  de  1’alfailine.n  non,  car  l’afialGnac 
e(t  un  crime  que  jamais  on  n’a  droit  de  commettre  y 
mais  oh  aurait  eu  le  droit  de  le  tuer,  parce  que  le  droir 
de  tuer  eft  uneconfé  queiic.e  dirdroit  de  la  guerre , 8c  que 
la  guerre  étoit  alors  ouverte  en*re  Louis  8c  le  peuple 
français.  Cet  ennemi,,  vous  ne  l’avez  pas  trouvé  fur  le  champ 
de  bataille  , parce  qu’il  l’a  abandonné  par  une  fuite  hon- 
teufe;  mais  fa  fuite  ne  change  pas  l’état  de  fa  perfonner 
^ennemi  que  vous  atteignez  dans  fa  fuite , ne  devient  pas 
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p<^ir  cela  un  homme  fujet  à vos  lois  particulières,  à vos 
tribunaux:  ordinaires  q les  rapports  ne  changent  pas  par 
ces  événemens  j 8c  la  loi  du  vainqueur,  réfutante  du  droit 
de  la  guerre,  eft  toujours  la  feule  à laquelle  le  vaincu 
foit  fournis. 

Je  vous  prie.  Citoyens,  de  remarquer  que  les  confé- 
quences  relatantes  des  principes  que  jetablis,  loin  de 
gêner  vos  déterminations  ultérieures,  vous  donnent  au 
contraire  plus  de  latitude  pour  agir,  que  les  conféquences 
particulières  du  droit  civil  ne  vous  en  donneroient.  Le. 
droit  de  la  guerre  met*  le  vaincu  entièrement  au  pouvoir 
du  vainqueur.  La  rai  (en  , l’humanité  ne  doivent  jamais 
s’éloigner  du  vai  queur  ; mais  il  lui  eii  permis  auiîi  dé- 
fi onfidérer  de  quelle  manière  on  s’efl  conduit  à fon  égard 
dans  la  guerre  qu’on  lui  a livrée.  Les  trahifons , les  pièges» 
fa  perfidie,  la;  (qu’on  y a çù  recours,  (ont  autrement  punis 
que  ne  l’auroit  été  une  attaque  franche  8ç  ouverte. 

Mais  ce  qui  donne  au  parti  que  je  vous  propofe  de 
traiter  Louis  XVI  en  ennemi,  de  grands  avantages  fur 
la  proposition  de  le  juger,  cVd  la  facilité  avec  laquelle 
vous  écartez,  en  préférant  ce  parti,  une  multitude  infinie 
de  difficultés  qui  naîtront  fans  ce  (Te  fous  vos  pas,  (i  vous 
vous  em  bar  rafles  une  fois  dans  le  dédale  des  queftions 
8c  des  formes  judiciaires.  Quels  feront  les  juges,  quelle 
fera  la  loi  préexifîante  qui  didera  leur  jugement?  quelles 
feront  les  formes  de  Linfl:ru$:ian  ? quelles  feront  les  pe  nés 
du  coupable  ? Il  n’y  a pas  un  de  ces  points  importans 
dont  la  fôluçipn  ne  foie  tellement  délicate,  qu’elle  de-r 
viendra  plus  embarrafioe  par  la  difeuffion  même.  Je  n’i- 
gnore pas  que  des  efprits  ar  de  ns  ou  impétueux  ne  redoutent 
pas  ces  difficultés  ; allez  forts  pour  tout  renverfer , ils  n’exa- 
tninent  pas  le  droit  ; leur  pui fiance  leur  tient  lieu  de 
règle  8c  de  lois;  mais  ce  n’eft  pas  de  cette  manière  que 
<?s  fages  fondateurs'  d’une  république  fe  conduifent.  Ils, 
délibèrent?  & ils  favenç  tçndre  c&ifQRà  l’univers  de  kurg 


déterminations.  Vous  agiterez  donc,  en  vous  écartant  dh 
parti  que  je  propofe , les  queftions  de  favoir  fi  la  Con- 
vention p ut  ajouter  le  pouvoir  judiciaire  a tous  les  autres 
pouvoirs  que  les  circonftances  l’obligent  d exercer  ; fi  les 
juges,  de  quelque  manière  qu’on  les  choifme,  ne  feront 
pas  regardés  comme  parties  j quels  leront  les  accinateurs 
& les  jurés  ; s’il  y aura  lieu  aux  récufations , & lefquelles 
feront  admifes  ; dans  quel  code  on  cherchera  la  peine 
à prononcer  ; h une  peine  précédemment  établie  peut 
avoir  une  exaéte  proportion  avec  les  délits  & leurs  cir- 
conftances. 

Aucun  de  ces  obftacles  ne  fe  rencontre  dans  1 exercice 
du  droit  de  la  guerre  , qui  fe  détermine  fur  la  certitude 
pleinement  acquife  des  Faits.  Prononcer  avec  juftice  & hu- 
manité, d’après  les  vues  de  la  fagefte  8c  de  la  prudence, 
voilà  les  feules  conditionsqu’on  puifte  exiger  du  vainqueur 
lorfciuil  diète  la  loi. 

Ce  n’eft  pas  tout  : Louis  XVI  faifoit  la  guerre  aux 
Français  le  io  août  j mais  perdez-vous , Citoyens,  q^ue  ce 
fut  pour  lui  feul  qu’il  eût  dilpofé  le  combat  ? Et  les 
patriotes  aufti,  étoit-ce  le  feul  Louis  XVI  qu  ils  pour- 
fuivifïent  comme  leur  ennemi  ? Et  la  famille  royale  entière , 
foit  quelle  fe  trouvât  aux  Tuileries,  foie  quelle  fe  trouvât 
à Coblentz  ©u  par  tout  ailleurs  c*i  elle  ourdiffioitdes  trame?, 
quelles  qu’elles  fuftent,  contre  la  fouveraineté  8c  la  liberté 
du  peuple,  contre  Légalité  des  Français,  etoit  1 ennemi 
que  le  peuple  combattent  8c  qu  il  s efforçoit  de  vaincre. 
Vos  mefures  , celles  des  repréfentans  du  peuple  qui  a 
remporté  la  victoire,  doivent  donc  porter  fur  cette  Ca- 
mille entière:  & à quelles  mefures  efficaces  vous  porteroient 
à cet  égard  les  accusations , les  procedures , les  tribunaux  ? 
Pourriez-vous  y traduire  tous  ceux  dont  vous  avez  a vous 
défier  pour  l’avenir?  Certes  , je  fuis  bien  éloigné  de  con- 
fondre l’innocent  avec  le  coupable  : j abhorre  , 1 idée  de 
faire  porter  à un  fils,  à un  parent,  la  peine  d’un  crime 
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qui  n eft  pas  le  ften  : mais  je  dis  que  le  droit  de  là 
guerre  autorife  à prendre  des  mefures  contre  toute  une 
fociété  ennemie  qui  a été  vaincue  dans  la  perfonne  de  fon 
chef.  Il  ne  s agit  pas  de  peines,  mais  de  fages  précautions, 
réfui  ta  t d une  prudence  aéhve  9 pour  empêcher  que  la 
guerre  une  fois  étouffée  ne  fe  ranime  Sc  ne  renaiftè.  Les 
ennemis  que  vous  avez  eus  à combattre  jufqu’à  ce  jour, 
étoient , félon  ma  manière  de  voir,  la  famille  royale,  les 
émigrés  & une  partie  des  prêtres  non  fermentés,  les  def- 
potes  P ruftiens , Autrichiens  & leurs fatel  lires,  Les  foldats 
de  la  répuolique  ont  déjà  réduit  ceux-ci,  par  leurs  rapides 
victoires , d un  état  dans  lequel  ils  n’ont  plus  rien  de  re- 
doutable ; les  lots  que  vous  avez  prononcées,  vous  forment 
un  rempart  contre  les  émigrés  & ceux  des  prêtres  qui 
àgitoient  la  république.  Le  mépris  où  les  émigrés  font 
tombés  dans  les  pays  qu’ils  habitent,  ont  rendu  leur  in- 
fluence déformais  nulle  chez  les  étrangers  - ils  nepourroient 
nuire  a la  république  qu’en  rentrant  dans  fon  territoire  ; & 
vous  leur  en  avez  fermé  toutes  les  avenues.  Les  feules 
précautions  qui  relient  à prendre,  font  contre  la  famille 
ci-devant  royale:  le  peuple  l’a  vaincue  toute  entière  le 
jour  où  fon  chef  eft  devenu  prifonnier.  Vous,  repréfentans 
du  peuple,  vous  avez  à diéter  la  loi  à cette  famille  entière, 
à ufer  contre  elle  de  tous  les  moyens  qu’une  politique 
jufte  met  entre  vos  mains  pour  empêcher  qu’aucun  re- 
jeton de  cette  famille  n’allume  un  jour  la  guerre  dans 
la  patrie  , & , s’élevant  au  deflus  des  autres  citoyens , ne 
détruife  légalité  qui  eft  la  bafe  de  toute  république. 

Je  me  réfume  donc.  Citoyens.  La  queftion  qu’on 
a présentée  a votre  difeuftion  me  paroît  mal  pofëe.  On 
Ta  circonfcrite  dans  ces  termes  : Louis  XVI  eft-il  .ju- 
geante ? Je  penfe  qu’on  devoir  propofer  d la  difeuftion  une 
thèfe  plus  générale  : Comment  traiterez-vous  Louis  XVI? 
Sera-ce  -comme  en  ennemi  vaincu,  ou  comme  un  ci- 
toyen coupable  ? Lui  diéterez-vous  la  loi,  ou  prononcerez- 
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vous  contre  lui  un  jugement  ? Mon  avis  eft  que  nous 
devons  le  traiter  comme  un  ennemi  de  la  nation  , comme 
un  ennemi  fait  prifonnier  dans  fa  fuite.  La  décifion 
de  cette  queftion  me  paroît  préliminaire  à tout  ce  que 
Ion  doit  examiner  enfuite  8c  fucceflivement . fur  là  ma- 
nière de  fe  venger  contre  Louis  de  la  guerre  qu’i!  a 
faite  à la  nation  , 8c  fur  les  précautions  de  sûreté  qui 
font  à prendre  contre  toute  cette  famille,  ci-devant 
royale , qui  , toute  entière  , a été  mife  fous  le  joug  du 
vainqueur  à la  journée  du  io  août. 


Opinion  de  J.  B . Le c le rc. 

Je  nie  non-feulement  l’inviolabilité  abfolue  , mais 
encore  celle  qui  n’eft  relative  qu’à  l’exercice  du  pou- 
voir exécutif.  Je  penfe  qu’il  importe  au  falut  de  -la 
patrie  , que  la  Convention  nationale  déclare  folem- 
nellement  fou  opinion  à cet  égard.  Je  foiüiens  que 
la  République  ne  doit  être  arrêtée  par  aucune  con- 
fidération  politique  ; 8c  mon  avis  eft  que  Louis  XVI 
doit  être  jugé  dvaprès  les  lois  exilantes  contre  les 
confpirateurs. 

Plus  la  difcuftion  fe  prolonge  , 8c  plus  je  refie 
convaincu  que  ce  n’efl  qu’avec  le  fecours  de  la 
raifon  qu’on  doit  difEper  le  vain  fantôme  de  l’invio- 
labilité. Combattre  cette  abfurdité  politique  par  les 
principes  qui  l’ont  di&ée,  la  pourfuivre  dans  fa  téné- 
breufe  théorie  pour  n’en  laitier  fubfifteî'  que  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  circonflarices  , l’admettre  dans  un 
fens  & la  rejeter  dans  un  autre,  c’efl  recourir  à des 
fubtfités  indignes  d'une  nation  généreufe  8c  franche. 
C’efl,  par  une  délicatefle  mal  entendue,  avilir  la 
catife  de  la  République. 
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L’inviolabilité  n’a  pu  exlfter*  S’il  efl:  certain  que 
la  conftitution  la  prononce  clans  un  article , il  elî 
évident  qu’elle  la  rejeta  dans  ceux  où  elle  récon- 
fort Fîmprefcriptibjlité  des  Droits  de  l’homme  , dans 
ceux  où  elle  dit  aue  perfonne  n’eft  fupérieur  à la 
loi  , que  les  mêmes  délits  doivent  être  punis  des 
même';  peines,  & fur-tout  dans  celui  ou  elle  con- 
sacre l’inviolabilité  des  nations,  en  déclarant  qu’elles 
ont  le  drôit  inaliénable  de  la  r /[fiance  à l’opprejion . 

Qui  pourra  m’exoüquef  comment  un  peuple  ufe- 
roit  du  droù  de  ré f /lance  à Voppre/Jion  3 fi  fon  tyran 
étoit  inv:olab!e  ? 

Tout  Fcchafaudage  du  fyftême  liberté  ci  de  de  l’in- 
viofabïlité  fe  réduit  à ceci  : 

« La  confîitution  n’avoit  pas  d’autre  obflacle  à 
» oppofer  aux  entreprifes  du  pouvoir  légiflatif,  Sc 
» les  inconvéniens  que  cette  mefure  de  précaution 
/>  pou  voit  entraîner  avec  elle  , étoient  couverts  par 
» la  .relponfabilité  des  minières  : l’inviolabilité  étoit 
» une  modification  à la  Liberté,  fans  laquelle  on 
» n’eût  pu  maintenir  la  Monarchie,  que  les  Français 
» voulaient  alors.  » 

Oui , fans  doute,  la  Liberté  commune  peut  com- 
mander quelques  modifié  étions  dans  la  liberté  indivi- 
duelle : mais  qu’il  y a-  loin  de  là  au  funeffe  alfervif- 
fement  où  ce  cruel  fyfîeme  eût  plongé  tout  l’Em- 
pire ! Quel  ridicule  moyen  d’échapper  à une  arif- 
tocratie  , préfumable  fi  Fon  veut  , que  celui  de  fe 
jetter  dqns  le  dçfpotifme  inévitable  d’un  feul  î 

Or,  le  roi  ne  pouvoifc  exercer  fon  inviolabilité, 
fans  marcher  directement  au  defpotifme.  En  effet  : 
fuppofons  , ce  qui  n’eft  que  trop  démenti  par  i’ex~ 
périence  , que  les  miniflres  ne  puffent  échapper  à 
la  refponfabilité  : qu’importeroit  au  tyran  ? ne  lui 
Cuffirpit-il  pas  de  profiter  des  atteintes,  qu’ils  auraient 


portées  à la  Liberté  ? Que  gagne  un  peuple  à faire 
tomber  fous  le  glaive  de  la  loi  toutes  les  têtes  des 
Vifirs , fi  le  Sultan  refie  ? Où  le  conduifent  les  ef- 
forts qu’il  fait  , ce  peuple  malheureux , pour  brifer 
les  verges  dont  on  le  frappe  , fi  elles  fe  renouvel- 
lent fans  C“fîe  dans  la  main  qui  les  dirige,  fans  qu’il 
puiffe  jamais  v atteindre  cette  main  traîtrelfe  ? Ils  ne 
îavoient  que  trop  bien  calculé , les  auteurs  de  la 
révifion  , il  fuffifoit  que  le  tyran  pût  nous  harceler 
impunément  : nos  propres  efforts" dévoient  nous  con- 
duire à l’épuifement , & nous  plonger  enfuit e dans 
un  efclavage  éterneU 

Le  droit  de  réfiflanee  à l’oppreffion  ne  peut  donc 
s’allier  avec  l’inviolabilité  : voilà  donc  dans  cette 
conftitution  tant  invoquée,  une  contradiction  mani- 
fefte.  Or  , dans  cette  lutte  des  principes,  s’il  en 
eft  un  qui  doive  fléchir.,  fera-ce  celui  qui  eft  de 
toute  éternité  , celui  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  des 
nations  d’anéantir  ? 

Les  nations  ont  le  droit  de  tout  fiîpuler,  excepté 
l’aliénation  de  leur  liberté  ; l’inviolabilité  du  roi  ne 
modifioit  pas  feulement,  elle  aliénoit  la  liberté  fran- 
çais ; les  Français  ne  .s’étoient  donné  de  conftitution 
que  pour  la  confèrver  pure  ck.  intègre,  cette  liberté  : 
tout  ce  qui  la  bleflbît  étoit  donc  iliufoire  Ôc  nul  ; 
il  n’y  a donc  point  eu  d’inviolabilité. 

Ceux-là  font  , à mon  avis  , dans  une  grande 
erreur , qui  croient  avoir  allez  repouffé  les  effets  de 
l’inviolabilité  du  roi  , en  la  comparant  à celle  des 
repréfer'tans  de  la  nation.  Je  'commence  par  nier 
toute  comp^araifon  ; je  prouverai  dans  la  fuite,  qu’on 
eût  gagné  peu  de  chofe  à l’établir. 

L’inviolabilité  du  roi  eût  légitimé  des  faits;  celle 
des  reprcfentans  du  Peuple  n’eft  que  pour  la  liberté 
4e  s opinions.  L’une  eû,t  été  non -feulement  p erp  eh 
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tuelle,  mais  encore  héréditaire  , l’autre  ne  porte  que 
fur  des  délégués  temporaires  ; l’une  eft  la  fubver- 
fion  des  principes,  l’autre  eft  juftiftée  par  la  raifon  ; 
enfin,  l’une  a failli  détruire  la  Liberté,  l’autre  n’y 
a jamais  porté  la  moindre  atteinte. 

En  effet,  que  refteroit-ii  de  la  liberté  françaife , 
fi  le  peuple  eût  reculé  devant  ce  ridicule  épouvan- 
tail, ou  fi  le  tyrrn  fût  fort!  vainqueur  de  la  journée 
du  10  août  ? rien  qu'un  fou  venir  déplorable. 

Et  bien  , cette  inlurreétion  eft  la  preuve  que  l’in- 
violabilité n’exiftoit  pas  plus  de  fait  que  de  droit  ; 
car  fi  la  nation  (i  ) l’eût  reconnue,  le  canon  n’eût  pas 
été  dirigé  contre  les  T uileries  , & l’inviolable  ne  feroit 
pas  maintenant  en  prifon.  Non  , l’inviolabilité  n’a  pas 
même  exifté  de  fait  : vainement  tendroit-on  un  piège 
à la  loyauté  nationale  , en  difant  que  les  Français 
l’avoient  jurée. 

Ils  avoient  fur-tout  juré  la  Liberté.  C’étoit  là  leur 
ferment  principal,  le  feul  qui  leur  fût  permis.  Tout 
ce  qui,  dans  ce. ferment,  eût  contrarié  la  Liberté, 
n’en  faifoit  point  partie.  Les  fubtilités  intercalées 
contr’elîe  dans  une  vaine  formule,  en  font  écartées 
par  la  force  des  choies.  Le  ciel  ne  reçoit  de  l’homme 
qu’un  feul  ferment  politique  , il  eft  (impie  Sc  pur 
comme  fon  efllnce,  c’eft  celui  d’être  libre. 


(i)  Eft-il  néceflaire  d’avertir  qu’en  me  fervant  ici  du  mot 
nation  ? je  ne  donne  pas  dans  Terreur  où  feignent  d'être  ceux 
quj  , pour  flatter  le  peuple  de  Paris  , lui  ont  dit  tant  de  fois 
qu’il  eft  le  Peuple  Souverain  ? Je  penfe  que  non.  Cependant 
pour  ôter  toute  ambiguité  , je  préviens  que  je  m'explique 
ainjfL  parce  que  je  regarde  l’affaire  du  lo  août  non  comme 
une  infurreétion  partielle  , mais  comme  une  infurreétion  gé- 
nérale , tant  parce  que  les  fédérés  de  tous  les  départements 
y ont  concouru  , que  parce  qu’elle  a été  fomentée  de  foutenue 
par  la  volonté  nationale. 
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Eh!  comment  le^ferment  d’être  fidele  à la  nation 
pourroit-il  s’allier  avec  celui  de  l’inviolabilité  , qui 
ne  pouvoit  avoir  d’effet  qu  au  détriment  de  la  na- 
tion ? L’étrange  ferment  que  celui  par  lequel  on 
promettroit  tout-'a-la— fois  d être  fidele  a fon  pays, 
Sc  de  fournir  des  armes  à fes  ennemis  ! Or,  fi  l’in- 
violabilité n’étoit  pas  une  arme  dans  les  mains  du 
tyran,  elle  étoit  abfolument  nulle;  car  celui  qui  ne 
fait  que  du  bien , n’a  pas  befoin  d’être  déclaré  in- 
violable. 

Citoyens  mes  collègues  , qui  ne  fiegiez  pas  dans 
l’Aflemblée  légiflative,  c’efl  vous  que  j’interpelle.  Si 
lorfque  le  trône  étoit  encore  debout,  les  repréfen- 
tans  de  la  nation  françaile  avoient  fait  Pheureufe 
découverte  des  preuves  matérielles  de  la  perfidie  de 
Louis  XVI  , telles  que  la  révolution  du  io  août 
les  a mifes  entre  vos  mains,  s’ils  avoient  livre  ce 
criminel  à un  tribunal  quelconque  , repondez , qui 
de  vous  les  eût  accules  de  prévarication  ? Dites  fi 
cet  ade  de  juftice  n’eût  pas  caufé  la  plus  grande 
joie  à la  majorité  de  vos  concitoyens  ? Dites  com- 
bien de  fois  vous  avez  entendu  le  peuple , dans  fon 
défefpoir , éclater  en  reproches  amers  contre  l’im- 
punité du  perfide-,  & dites  enfuite.fi  vous  penfez 
que  l’inviolabilité  pût  exifler  au  milieu  de  fernbla- 
bles  difpofitions  de  tout  un  peuple  ? 

Non.  Depuis  long  - temps  la  volonté  nationale 
avoit  déchiré  de  la  conflitution , l’article  de  l’invio- 
labilité. Depuis  long-temps  ce  n’étoit  pour  le  peuple 
Français  qu’une  vaine  chimère  , qui  n’ari'êtoit  pas 
même  fon  attention.  Long-temps  avant  le  io  août 
le  fugitif  de  Varennes , le  frère  de  Staniflas-Xavier, 
le  mari  d’Antoinette  n’infpiroient  que  l’horreur  due 
aux  fcélérats.  Long- temps  avant  le  jo  août  une 
révolution  étoit  defirée  , attendue,  &,  j’ofe  le  dire. 
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prefque  tous  les  bons  Français  ont  frémi  de  l’mdif- 
crète  prévoyance  qui  déroba  le  traître  ait  feu  du 
canon. 

Louis  XVI  doit  être  jugé,  telle  eff  fa  devinée» 
La  Convention  nationale  n’y  péut  rien  changer. 

Ce  n’eft  pas  notm  qui  fommes  fes ‘àcculateurs. 
Ses  crimes  ont  été  commis  fous  les  yeux  de  tous, 
ils  ont  porté  fur  tous,  ils  font  évidens  à tous.  Dès 
long-temps  cette  grande  affaire  eff  inftruite  au  tri- 
bunal du  peuple.  Dès  long- temps  l’arrêt  eft  porté, 
nous  ne  fommes  ici  que  les  organes  d'une  volonté 
qu’il  efl  impoffible  de  méconnoître. 

Mais  vous  n’aurez  pas  tout  fait  , lorfque  vous 
l’aurez  mis  en  jugement.  Ce  n’eft  pas  fur  tel  ou 
tel  de  fés  crimes  qu’il  doit  être  jugé;  c’eft  fur  la 
réunion  de  tous,  êc  par  conféquent  il  eh  néceffaire 
que  vous  déclariez  que  vous  ne  reconnoiffez  pas 
plus  l’inviolahilîté  relative  auk  fondions  royales, 
que  l’inviolabilité  abfolue. 

J’obferverai  d’abord  que  fans  cela  vous  tomberiez 
en  cûntradidion  avec  vous -mêmes.  Vous  n’avez 
de  preuves  matérielles  des  délits  particuliers  de 
Louis,  que  depuis  le  10  août;  vous  ne  l’avez  at- 
taqué à cette  époque  que  fur  fes  faits  royaux  : les 
autres  n’étoient  alors  que  préfumés  , & ces  pré- 
fom plions  ne  dérivoient  en  grande  partie  que  de  la 
manière  dont  il  exerçait  le  pouvoir  exqcutif ; o*r, 
fi  les  Français  ont  méconnu  dans  cet  inffant  la 
partie  de  Finviolab’îité  à laquelle  on  voudroit  ref- 
treindre  .Louis  XVI , fi  le  Corps  légiflatif  lui-même 
Fa  méconnue  en  légitimant  l’infurredion , comment 
pourriez  vous  laiffer  croire  que  vous  la  reconnoiffez 
aujourd’hui  ? 

Citoyens  ! Point  de  pas  rétrogradé  , il  feroit 
déshonorant  : il  compromettroit  d’ailleurs  la  sûreté 
publique. 
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Les  fcéîérats  d’an  ordre  fupérieur  fe  mettent  ra- 
rement en  peine  de  la  honte  qui  fuit  les  forfaits  ; 
il  leur  importe  peu  de  les  avoir  empreints  fur  îe  front, 
pourvu  que  des  fubtilités  les  dérobent  au  glaive  de  la 
loi  : celui  qif Antoinette  prit  foin-  de  former  à fa 
perfidie  , n’a  dû. négliger  aucune  rellource  pour  le 
garantir  l’impunité.  * 

Je  n’en  fais  aucun  doute  , il  fe  fervira  fouvent  de 
fon  inviolabilité  pour  fe  défendre;  mais  trop  inftruifc 
pour  compter  férieufement  fur  ce  frivole  appui  , il 
n’aura  pas  manqué  de  fe  ménager  une  retraite  plus 
certa’ne  , fur- tout  dans  les  acculations  , où,  d’après' 
la  difllndion  établie , cette  prérogative  cefîeroit. 

Ft  n’efpérez  pas  qu’elie  lui  foit  échappée  cette  dîf- 
tindion.  Examinez  fa  conduite  depuis  fon  retour  de 
Varennes.  Voyez  - le , tout  en  jouant  la  bonhommie, 
fe  fervir  avec  une  extrême  adreffe  de  la  conditution, 
pour  étendre  les  bornes  de  fon  pouvoir.  Perfonne 
ne  connut  mieux  que  lui  l’étendue  de  fes  droits , 
perfonne  n’en  connut  mieux  les  limites.  Soyez  af- 
furés  que  dans  tous  les  points  où  la  conftitutiort 
ne  le  protégeoit  pas  , il  aura  mis  quelque  chofe  à 
la  place. 

Qu’on  ne  m’accufe  ni  de  cruauté  ni  de  préven- 
tion. Je  ne  prétends  point  violer  le  droit  des  ac- 
cufés  ; il  m’en  coûte  de  pourfuivre  ainfi  la  recherche 
du  crime  : mais  je  jette  un  coup  d'œil  fur  l’état 
déplorable  où  un  feul  homme  a plongé  la  France  , 
& tous  mes  dégoûts  difparoiflent. 

De  quoi  s’agit-il?  D’éviter  que  Paffaffin  de  plufieurs 
millions  d’hommes  n’échappe  à fon  jugement  , au 
milieu  de  la  convidion  publique. 

Eh  bien  , Citoyens  , je  me  le  repréfente  devant 
un  tribunal.  On  l’interroge  fur  les  faits  perfonnels 
qui  lui  font  imputés.  Il  élude  les  uns,  il  nie  les 
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autres  ; ii  pallie  ceux-ci  , il  détruit  ceux-là  ; le  public 
doute,  le  juge  eft  incertain  ; l’intrigue  furvient,  la 
commifération  s’en  mêle  , <Sc  pour  avoir  ifolé  les 
faits , le  complice  des  mini  lire  s que  vous  avez  mis 
en  état  d’accufation , eft  renvoyé  abfous. 

Tous  les  reproches  qu’on  lui  fait,  fe  réduifent  à 
un  feui  crime  , qui  fe  compofe  de  la  réunion  de 
toutes  fes  actions  , foit  publiques,  foit  privées.  Dé- 
clarez que  vous  ne  pouvez  les  divifer.  Faites  dif- 
paroître  entièrement  la  chimère  de  l’inviolabilité. 
Cette  mefure  feule  peut  tranquiliifer  la  nation  fur  la 
juftice  qu’elle  attend. 

La  déclaration  dont  il  s’agit  une  fois  faite  , vous  ne 
ferez  plus  embarralfés  fur  le  mode  du  jugement;  car 
la  confpiration  fe  prouvera  d’elle-même , & les  lois 
contre  les  confpirateurs  font  faites. 

Qu’il  (oit  donc  jugé  comme  tel.  Que  l’auréole 
dont  la  ftupidité  des  peuples  environnoit  les  rois, 
fe  diftipe  aux  regards  de  la  raifon. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  cette  qneftion  veut  aulll 
être  envifagée  fous  fes  rapports  politiques.  La  poli- 
tique n’eft , à mon  avis , qu’un  fuppiément  à la 
foibleffe  des  tyrans.  Plus  elle  eft  néceflaire  au  main- 
tien des  trônes,  plus  on  doit  s’empreffer  de  la  bannir 
des  états  libres. 

Qu’eft-ce,  en  effet , que  la  politique  ? Que  peut- 
elle  pour  la  Liberté , qu’a-t  - elle  de  commun  avec 
le  jugement  du  coupable  f 

Envifagée  dans  fon  point  de  vue  le  moins  défa- 
vorable, la  politique  n’eft,  en  dernière  analyfe  , que 
Fart  de  compofer  avec  les  principes,  8c  malheur  au 
peuple  qui  voudra  refter  libre  par  ce  moyen.  Le 
pire  de  tous  les  gouvernemens  républicains  feroit 
celui  qui , par  fon  exemple,  apprendrait  à ne  pas 
refpeder  les  règles  ftri&es  de  la  juftice.  Autant  le 
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Machiavelifme  étoît  favorable  aux  Monarchies,  dont 
l’édifîoe  ne  pouvoir  s’élever  que  fur  la  ruine  des 
moeurs  publiques,  autant  il  feroitfunefte  au  républica- 
mfme^  dont  les  fondemens  ne  peuvent  être  folides 
que  s’ils  pofent  fur  la  vertu. 

Quoi  de  plus  incertain,  d’ailieurs,  que  les  calculs 
politiques  ? & combien  peu  s’en  efl-il  fallu  que  de 
fauffes  fpéculations  n’aient  anéanti  notre  liberté  naif- 
fante  ! 

1 aimi  les  nombreux  exemples  que  je  pourrois 
rappeler , citerai-je  la  fauffe  prudence  qui  porta  l’AL 
femblée  conflituanfce  à remettre  Louis  XVI  fur  le 
trône  ? citerai -je  encore  une  autre  faute,  dont  le 
tyran  ne  profita  que  trop  bien  ? N’eft-ce  pas  par 
une  errem  de  la  politique  , qu’on  donna  au  clergé 
le  temps  de  tramer  ia  trop  fameufe  confpiration , 
lorfqu’au  lieu  de  preffer  Louis  XVI  de  fandionner  le 
décret  du  ferment  des  prêtres,  on  fouffrit  qu’il  di- 
ferat,  fous  le  vain  prétexte  que  la  prudence  exigeoit 
qu  on  attendît  une  réponfe  du  Pape , réponfe  Qu’il 
étoit,  difoit-on  , de  fa  politique  de  ne  pas  refufer? 
Vainement  quelques  députés,  juflemem  alarmés  de 
ce  i u nette  fyffênte  , auroient  voulu  faire  entendre 
des  réclamations  : elles  étoient  étouffées  dès  leur 
naiffance.  On  rejetoit  avec  une  forte  de  mépris  ceux 
cpii  témoignoient  des  craintes , comme  des  hommes 
incapables  cie  fuivre  les  Barnave  & les  Lameth  dans 
leurs  iubhmes  idées  politiques.  Cependant,  Citoyen* 
vous  fayez  fi  les  événemens  ont  jufuâé  cette'bel'e 
lpéculation. 

La  juflice  & la  force  des  armes  , voilà  toute  la 
politique  des  républicains. 

$ il  efl  jufle  que  Louis  foit  jugé  , vos  fix  cents 
male  baïonnettes  feront  biep  refpeéter  le  jugemeift 
Opinions  de  Louis  Cap  et,  P) 


î° 

au-dehors  , & vous  n’aurez  la  tranquillité  au-dedaris 
que  lorfqu’il  le  fera.  Voilà  pour  le  préfent. 

S’il  ed  jufte  que  Louis  foit  jugé  ^ votre  poflérité 
fandionnera  le  jugement , & malheur  à qui  voudroit 
en  appeler;  car,  ii  des  hommes  nés  fous  le  defpo- 
tifme  difperfent  les  tyrans  avec  tant  de  facilité  , de 
quels  prodiges  nos  enfans  ne  feront-ils  pas  capables? 
Voilà  pour  l’avenir. 

De  la  vigilance  , 8c  point  de  politique.  Elle  feroit 
trop  favorable  aux  intrigans.  C’ed  avec  elle  qu’à 
l’exemple  des  Barnave  8c  des  Lafayette , ils  endormi- 
xoient  la  Liberté  pour  l’alfadiner. 

Mais,  veut-on  abfolument  des  confidérations  po- 
litiques pour  le  jugement  de  Louis  XVI  ? Voici 
celles  que  je  préfente  : 

Suppofons  que  nous  devions  nous  occuper  de  ce 
que  e relie  de  l’Europe  penfera  du  parti  que  va 
prendre  la  République.  Il  y a deux  chofes  à didin- 
guer , les  nations  8c  leurs  defpotes. 

En  général  l’habitude  efl  le  premier  tyran  des  na- 
tions : il  n’y  a que  de  grandes  fecoulfes*  qui  puilfent 
les  foulfraire  à fon  joug.  Point  de  milieu  : l’afped 
fous  lequel  vous  allez  préfenter  Louis  XVI  aux  peu- 
ples voilîns  , deffillera  leurs  yeux  ou  les  plongera 
dans  un  aveuglement  éternel.  Si  vous  le  montrez 
avec  le  moindre  relie  de  la  royauté , vous  n’exci- 
terez que  leur  oommifération.  Il  faut  bien  , diront- 
ils  , qu’un  roi  foit  un  être  furnaturel , puifque  les 
Français,  le  peuple  le  plus  éclairé  de  l’Univers , les 
Français  avec  la  force  en  main  , les  Français-  au 
fein  de  la  vidoire , n’ont  ofé  fuivre , à l’égard  de 
leur  ancien  Monarque , les  règles  de  la  dride  judice. 
Et  quel  avantage  n’en  retireront  pas  les  tyrans  que 
vous  avez  maintenant  à combattre  ? Quelles  efpé- 
rances  ne  concevront-ils  pas  ces  hommes  qui,  fem- 


Fiables  aüx  prêtres  de  l’antiquité , ne  peuvent  fe  ren- 
contrer fans  rire , fi  , en  gardant  jufqu’à  l’appa- 
rence du  ménagement  , vous  leur  laiffez  à penfer 
<que  la  crédulité  des  peuples  dure  encore.  Ah  ! 
qu’il  tombe  tout  entier  le  coloffe  de  la  royauté  l 
Que  le  bruit  de  fa  chute  réveille  l’Univers  ! Que 
les  tyrans  eri  reculent  d’épouvante , tandis  que  les 
nations  fe  preffant  autour  de  fes  débris  , fe  con- 
vaincront à loifîr  que  ce  n’étoit  qu’une  idole,  ou- 
vrage ridicule  6c  grofîïer  de  la  main  des  hommes , 
6c  qui  ne  paraiffoit  quelque  chofe  que  par  l’illufiori 
de  la  perfpeétive  ! 

Prenez -y  garde.  La  royauté  eft  un  monftre  qui 
fe  reproduit  de  la  moindre  de  fes  parcelles  ; elle  ne 
fera  jamais  entièrement  détruite  6c  chez  nos  voiftni 
6c  parmi  nous , que  lorfqu’il  n’en  exiftera  plus  de 
traces , même  dans  la  penfée.  Comment  les  peu- 
ples de  l’Europe  , comment  les  citoyens  Français 
croiront-ils  que  Louis  XVI  eft  véritablement  détrôné, 
fi  des  exceptions  le  dérobent  à la  loi  commune  l 
Il  eft  ou  citoyen  ou  roi.  Tous  les  intermédiaires 
font  hors  de  l’intelligence  de  la  multitude.  La 
moindre  diftin&ion  eft  , ou  un  refte  d’idolâtrie  pro- 
pre à réveiller  la  fuperftition  de  l’efclavage  , ou 
une  faveur  capable  d’exciter  de  juftes  murmures. 

Sous  le  defpotifme , lorfqu’on  menoit  un  criminel 
au  fupplice , l’ame  du  fpeftateur  étoit  agitée  de 
divers  mouvemens.  A l’horreur  du  forfait  fe  mêioït 
une  autre  idée  qui  en  atténuoit  l’effet , 6c  follicitoit 
en  faveur  du  patient  Une  forte  de  pitié.  De  longs 
loupirs  fé  faifoient  entend; e dans  la  foule,  6c  l’o ri 
y murmuroit  cette  trifte  6c  honteufe  vérité  : Ce  né 
font  pas  les  grands  coupables  qui  montent  à l3 échafaud  ! 
Citoyens  ! le  peuple  doute  encore  de  l’Égalité  : c’eft 
vous  en  dite  affeZi 
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Pour  moi,  fi  tous  les  citoyens  Français  } fi  tous 
les  habitans  cio  Monde , fi  les  générations  à venir 
m’adreffoient  cette  quefiion  : Le  roi  peut -il  être  mis 
en  jugement  ? Je  ne  lépondrois  que  ce  fe«ul  mot  : il 
eft  jugé. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

onvention  nationale , confidérant  que  Fart.  Il 
p.  II  de  la  conflitulion , qui  porte  que  lu 
perfonne  du  'roi  efl  inviolable  & fa  crée  p efi  contradic- 
toire. avec  les  autres  difpofitions  de  cette  même  conf- 
titution  , 8c  biefîe  tous  les  principes  de  la  Liberté 
Sc  de  rÉgalité  ; * 

Déclare  qu’elle  ne  reconnoît  dans  la  perfonne  de 
Louis  XVI  aucun  genre  d'inviolabilité. 

I J. 

La  Convention  nationale  décrète  d’accufation  Louis 
Capet  , dernier  roi  des  Français. 


Louis  XVI  peut-il  'être  jugé? 

Telle  efl,  Citoyens,  Détonnante  queftion  fur  laquelle 
vous  avez  à prononcer. 

Elle  ne  p réfente  de  difficulté  que  par  l’in- 
concevable idée  qu’on  fe.  fait  d’un  roi,  8c  plus 
encore  par  l’étrange  8c  faillie  application  de  l’in- 
violabilité. 

C’eft  ainfi  que  l’on  voudroit  dénaturer , anéantir 
mèr$è  des  principes  qui  féuls  font  inviolables  '&  facrés. 
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Ce  fl  en  les  outrageant  de  la  manière  la  plus 
fcandaleufe  , qu’on  peut  foutenir  qu’un  homme  efl 
au-defïus  des  lois. 

Mais  Ci  l’an  veut  rendre  hommage  à ces  prin- 
cipes, Ci  l’on  v ut  les  relpedcr  , C Ton  craint  d’y 
porter  une  atteinte  façrl’ège  ; alors  l’on  le  pe'rfuadera 
■aifément  qu’un  roi  n’efi  qu’un  homme,  ôc\  comme 
tel , fournis  aux  lois  de  la  fbciété. 

J’avoue  avec  franchife  que  tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu dire  en  faveur  de  la  prétendue  inviolabilité  de 
Louis  XVI , n’a  fait  qu’ajouter  à la  conviétion  dans 
laquelle  je  fuis  qu’il  n’y  a que  l’Etre  fuprême  qui  (oit 
au-defïus  des  lois,  8c  qu’un  homme,  quelle  que 
puiffe  être  la  fingularitc  de  fon  nom,  ou  la  bizarrerie 
de  fes  prétentions,  peut  8c  doit  être  juge,  fi  tôt  qu’il 
efl  foupçonné  d’un  crime. 

Soutenir  le  contraire  , c’efl  outrager  l’humanité  , 
la  raifon  8c  les  droits  imprescriptibles  de  l’homme. 

Dans  l’hypothèfe  préfente  foutenir  le  contraire,  c’efl 
aflaffmer  la  liberté,  l’égalité;  c’efl  prefque  fe  déclarer 
l’ennemi  de  la  République. 

Tels  font  les  principes  qui  ferviront  de  bafe  à mon 
opinion. 

Je  foutiens  qu’un  roi  n’efl  pas  un  Dieu  : cette 
vérité  ne  peut  plus  faire  la  matière  d’un  doute. 

Quelle  e'fl  donc  la  véritable  lignification  du  mot 
Roi  ? 

Souverain  ? non  : car  il  efl  de  principe , qu’il  ne 
peut  y avoir  de  légitime  louverain  que  la  Nation  , 
8c  qu’aucune  feétion  du  peuple  , ni  aucun  individu, 
ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

Ce  mot  n’a  donc  d’autre  lignification  que  celle 
de  tyran,  ufurpateur  de  la  fouVerainetë , ou  de  pre- 
mier fon  (Tonnai  re  public  d’une  nation  fôuveraine  ; 
mais , ni  le  tyran  , ni  le  fonctionnaire  public  , ne 
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peuvent,  dans  aucun  pas , être  fôuRraiis  à la.  jufle 
punition  de  leurs  crimes.  Il  n’eft  pas  même  au  pou- 
voir d’une  nation , qui  a foîemneliement  reconnu  les 
droits  naturels  & jmprefcriptibles  de  l’homme  , d’ad- 
mettre des  exceptions  qui  feroient  un  outrage  à ces 
droits  facrés  ; & une  conftitution  ainû  viciée  ne 
lier  oit  aucun  membre  de  la  fociété  parce  que  tous, 
individuellement  ou  collectivement , ayant  le  droit 
de  r p lifter  à l’oppreflion  , auroient  inconteftablement 
celui  de  poignarder  leur  opprefleur  privilégié. 

Ainlî,  foit  que  l’on  confidère  Louis  XVÎ  fous  la 
première  , comme  fous  la  fécondé  dénomination  , 
il  fera  facile  de  prouver  qu’il  doit  être  jugé  , qu’il 
doit  être  puni,  que  le  falut  de  la  République  l’exige, 
* & que  nous  , nous  répondons  fur  notre  tête  des 
malheurs  que  fon  impunité,  que  fon  exiftence  peut- 
être  , entraîneraient,  infailliblement. . 

Je  rie  m’arrêterai  pas  îo.ng-temps  aux  divers  moyens 
employés  pour  foutenir  l’inviolabilité  ; les  partifans 
de  ce  fyftême  libertiçide  fe  font  égarés  dans  des 
raifonnemens  qui  m’ont  étonné , mais  qui  n’ont  pu 
produire  d’autre  fenfation. 

Les  uns  ont  cherché  à vous  attendrir  fur  le  fort 
d’un  roi  malheureux  , réduit  au  titre  de  fimpîe 
citoyen  ; & en  difant  qu’il  ne  pouvoit  être  jugé  , 
ils  ont  fini  par  vous  propofer  de  le  condamner  à une 
prifon  perpétuelle. 

D’autres  , moins  inconféquens , ont  fait  de  l’in-, 
violabilité  une  égide  à tous  les  crimes. 

Plufîeurs  m’ont  paru  indolâtres  d’une  chimère. 

Il  en  eft  qui  ne  trouvent  en  vous,  ni  les  pouvoirs 
de  décider  cette  trop  fîngulière  queftion,  ni  ceux 
$e  juger , je  ne  dirai  pas  comme  eux,  cet  illujlre  coupable, 
fnais  bien  un  vil  criminel  de  îèfe-nation. 

Jmfin,  le  plus  grand  nombre  5 pour  prouve^ 


d’étranges  abfurdités,  invoquent  fans  celle  la  conf- 
titution  & la  déclaration  des  droits  de  l’homme^ 
Quant  à moi , je  n’invoquerai  que  la  déclaration 
des  droits  ; 8c  fi  je  parle  de  la  conftitution , ce  ne 
fera  que  pour  prouver  qu’avec  elle  , ou  fans  elle  , 
Louis  XVI  doit  également  être  jugé.  J’ajouterai  que 
nos  mandats  à cet  égard  font  impératifs.^ 

Je  vous  rappelle  d’abord  une  grande  oc  eternelle 
vérité  : c’eft  que  toute  fociété  dans  laquelle  la  dé- 
claration des  droits  n’eft  pas  alfurée , n’a  point  de 
conftitution , d’où  il  réfulte  néceflairement  qu’une 
conftitution  qui  porteroit  atteinte  à ces  droits,  ne 
pourroit  être  obligatoire. 

Ainfi , en  donnant  à l’inviolabilité*  une  étendue 
quelle  nç  peut  avoir  , vous  feriez  plus  que^la  confia 
union  , qui  , après  avoir  reconnu  quil  ny  a point 
en  France  d'autorité  fupérieure  à celle  de  la  loi  j que  les 
memes  délits  feront  punis  des  memes  peines , fans  aucune, 
difinclion  de  perfonne  n’a  pas  pu  vouloir  faire  une 
exception  qui  feroit  une  violation  de  ces  principes. 

Mais , en  fuppofant  que  telle  eût  été  1 intention 
de  fes  auteurs , on  ne  pourroit  en  conclure  autre 
chofe  , fi  ce  n’eft  que  l’acception  qu’en  a faite  le 
peuple,  ne  fauroit  être  entendue  dans  un  fens  con- 
traire à la  déclaration  des  droits.  Et  certes  le  temps 
n’eft  plus  où , à la  faveur  de  mots  myftérieux  , l’on 
pouvoit  river  les  chaînes  du  peuple;  il  les  briferoit 
de  fa  toute-puiflance , & il  ne  refteroit  aux  auteurs 
d’un  fi  grand  délit  que  la  honte  d’avoir  voulu  fur- 

prendre  fa  bonne-foi.  . , 

*infl,fous  tous  les  rapports  poflibles  , l’inviolabilité 
ne  peut  s’étendre  que  fur  les  moyens  que  Louis 
XVI  devoit  employer  pour  remplir  les  fondions  qui 
lui  étoient  déléguées  ; mais  hors  de  là  fon  invio- 
labilité cçlfe,  & s’il  s’eft  rendu  coupable  de  crimes 
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contre  la  sûreté  extérieure  de  l’Etat  , contre  la 
conftitution  qu’il  avoit  pris  l’engagement  de  main- 
tenir au-dedans  , de  faire  refpeéter  au-dehors  de 
faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu’elle  mettoit 
en  fon  pouvoir  ; s il  a commis  des  crimes  comme 
fonctionnaire  public  , fon  inviolabilité  ne  peut  le 
foultraïre  à un  jugement.  Rappelez-vous  qu’il  dit 
lui-même  , lors  de  fon  acceptation  : J.ujmrd’hui  que 
la  conftitution  ejl  définitivement  arrêtée  les  Français  „ 
vïvans  fions  les  mêmes  lois , ne  doivent  cônnoître  d3  ennemis 
que  ceux  qui  les  enfreignent . Eh  bien  ! puifqu’il  les  a 
enfreintes  , ces  lois  , il  eft  devenu  l’ennemi  de  la 
Nation,  & il  doit  être  jugé. 

Qu’on  ne  dife  donc  plus  que  les  feuls  cas  où  il 
pouvoit  être  puni,  font  déterminés  par  la  confti- 
tution  , Sc  qu  il  ne  peut  l’être  pour  ceux  non  dé- 
terminés. 

La  cqnfti  tution  avoit  fans  doute  dû  prévoir  que 
le  premier  fon&ionnaire  public  de  la  Nation  pour- 
ïoit  abufer  des  moyens  qu’elle  mettoit  en  fon  pou- 
voir, & elle  a déterminé  quelques-uns  des  délits , 
contre  •lefquels  elle  a porté  la  peine  de  la  déchéance; 
mais  c eft  précifément  parce  qu’elle  n’a  pas  déterminé 
tous  ceux  qu’il  pouvoit  commettre , que  Louis  XVI 
demeure , à cet  égard , fournis  aux  peines  portées,  par 
le  code  pénal  , contre  les  criminels  d’État  , contre 
les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs.  Ét  quant 
à cette  difpofition  qui  veut  que  Louis  .XVI  ne 
puifîe  être  pourfuivi  que  pour  des  délits  commis 
pofiérieiirement  à fa  déchéance , elle  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’aux  (impies  délits  d’adminiltration,  parce 
que  la  peine  de  la  déchéance  é toit  affez  forte  pour 
de  pareils  délits. 

Avoir  une^  autre  idée  de  l’inviolabilité  , Sc  être  de 
bonne  roi,  c efl  ce  que  je  concevrois  avec  peine  dans 
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un  fiècle  d’ignorance  ou  de  fuperftitîon;  mais  dans 
un  fiècle  où  la  philofophie , en  déchirant  ce  voile 
épais  qui  nous  déroboit.  la  lumière , nous  a montré 
l’homme  dans  toute  fa  dignité , grand  de  fa  toute- 
puiffance , maître  de  tous  les  moyens  qui  doivent 
affiner  fa  liberté , l’on  efl:  tellement  étonné  de  ce 
bouleverfement  de  principes , qu’on  aime  mieux  l’at- 
tribuer à une  de  ces  fecoulfes  révolu tionrÿures  qu’à 
toute  autre  caufe. 

Cependant,  comme  la  confcience  du  vrai  répü- 
biicain  ne  transige  jamais  avec  les  principes,  il  fuffit 
de  la  confuîter  pour  fe  pénétrer  des  grandes  maximes 
de  bonheur  public,  feul  but  da  nos  recherches,  de 
nos  foins  8c  de  nos  travaux. 

Ici  la  quefiion  relative  à Louis  XVI  fe  préfente 
fous  un  afpect  bien  différent;  elle  fixe  nëcêüaircment 
toute  notre  attention  fur  le  falut  de  la  république, 
fur  le  grand  intérêt  des  peuples,  qui , encore  efclaves, 
attendent  dans  un  morne  fiience  une  décifion  d’où 
dépend  leur  liberté. 

Et‘ pourriez-vous  vous  le  difîimuler  ? Lorfque  nous 
mettons  en  problème  un  des  principes  éternels  de 
l’égalité,  nous  prolongeons  l’exiflence  des  tyrans, 
nous  retardons  la  chute  des  trônes  que  nous  avons 
fi  glorieufement  ébranlés , nous  alimentons  l’efpoir 
des  anarciiiftes,  des  royaiiffes , dont  le  nombre  efl 
encore  effrayant. 

Qui  pourroit  donc  retarder  votre  .'décifion  ? Seroit- 
ce  l’inviolabilité  f Mais  chacun  de  nous  doit  l'avoir 
ce  qu’elle  vaut*  8c  en  connoître  toute  l’étendue.  Seroi* 
ce  le  défaut  de  pouvoir  ? C’eff  encore  un  des  moyens 
employés  pour  éluder  le  jugement  de  Louis  XVI  : ce 
moyen  auffi  miférable,  auffi  captieux  que  ceux  dont 
on  fe  fert  en  faveur  de  l’inviolabilité , ne  mérite  d’at- 
tention férié  nfe  que  par  l’importance  que  vous  avez 


voulu  donner  à une  quefuon  très~fimp!e  en  elle- 
meme;  & je  foutiens  avec  confiance  que  par  l’éten- 
due  de  vos  pouvoirs  , vous  devez  non-feulement 
ecmer  que  Louis  XVI  doit  être  jugé.,  mais  qu’il" 
^letre  par  la  Convention  nationale. 

Quand  Je  peuple  nous  a dit:  Je  vous  donne  des 
pouvons  illimités  pour  aflurer  la  liberté  et  l’égalité 
lui  des  fc^fes  inébranlables  , il  n’a  pas  cru  confier 
ies  droits  les  plus  précieux  à des  aines  pufillani'mes; 
aum  n a-t-il  mis  à fes  pouvoirs  aucune  reftridion  ; 
ns  font  tellement  étendus,  que  nous  ferons  comp- 
tâmes envers  lui  de  tout  ce  que  nous  n’aurons  pas 
fait  pour  remplir j d’une  manière  digne  de  fa  fou- 
verainete  , une  million  qui  jufqu’à  préfent  eft  fans 
jcxemple.  - 

êtres  de  Pîmmenfité  de  vos  obligations,  vous 
n liditâtes  pas  , le  22  'septembre,  de  prononcer  fo- 
lemnellement  l’abolition  de  la  royauté , parce  que 
vous  pensâtes  qu’avec  elle  il  ne  pou  voit  y avoir  ni 
liperte  ni  égalité  ; ainfi  s’écroulèrent  dans  un  feu! 
inixant  le  trône  8c  la  cônflitution  de;  178p. 

Le  x 2 novembre,  nous  connoiüions  auffi  toute 
1 ctendue  de  nos  pouvoirs , Se  nous  en  fîmes  ufage 
pour  le  falut  de  la  république,  en  portant,  non  une 
loi,  mais  un  jugement  contre  les  émigrés;  ils  furent 
bannis  à perpétuité  Sc  déclarés'  morts  civilement. 

Alors  perionne  ne  réclama  en  leur  faveur  la  décla- 
ration des  droits  ni  le  code  pénal.  Fidèles  aux  prin- 
cipes, aucun  de  nous  ne  crut  devoir  fou  tenir  à cette 
tribune  que  les  émigrés  qe  pouvaient  être  punis  pour 
aes  délits  qui  n’avoient  pas  été  antérieurement  déter- 
mines par  la  loi,  aucun  de  nous  n’ofa  dire  que  nous 
confondions  les  pouvoirs  en  faifant  en  même-tempr 
les  fondions  de  jury  d’accufation  8c  de  jury  de  ju 
gement.  Alors  celui  qui  fe  feroit  élevé  contre  cet  ad 
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de  rigoureufe  jufiice,  n’auroit  entendu  qu’un  feul  cri 
dans  i’Affemblée  : Le  falut  du  peuple  efi  la  première  & 
la  plus  fainte  des  lois . 

Et  îorfqu’ii  s’agit  d’un  criminel  de  lèfe-rration,  d’un 
fonctionnaire  public  prévaricateur  , de  l’auteur  de 
tous  les  maux  de  la  France,  de  celui  qui  s’efl  joué 
tour -à -tour  de  l’humanité,  du  ferment.  & des  lois, 
alors  l’on  viendra  froidement  nous  parl^f  d’une 
inviolabilité  chimérique,  d’une  prétendue  confufion 
de  pouvoirs  î 

Mais  n’avons-nous  pas  à oppofer  à de  fi  foibles 
objections  le  grand  intérêt  de  la  République  ; cet 
intérêt  national  , auprès  de  qui  toutes  les  formes 
difparoiffent , lors  même  qu’elles  exifient. 

Cependant  , Citoyens  , ces  mêmes  formes  fe 
trouvent  toutes  remplies  vis-à-vis  de  Louis  XVI. 

D’un  côté,  le  Corps  légifiatif,  la  Nation  toute 
entière,  ont  porté  contre  lui  le  décret  d’accu- 
fation. 

De  l’autre , l’illimitation  de  vos  pouvoirs  vous  im- 
pofe  la  rigoureufe  obligation  de  prononcer  fon 
jugement. 

Et  fi  votre  décifion  étoit  telle  qu’il  efi:  impoffibîe 
de  le  préfumer , vous  n’auriez  rien  fait  pour  affiner  la 
liberté  & l’égalité  ; aux  premiers  jours  de  votre  Répu- 
blique vous  verriez  fuccéder  fa  diffoiution  : alors 
vous  auriez  à vous  reprocher  les  malheurs  d’une 
guerre  civile  qui  ne  finiroit  que  par  la  deftruCtion 
de  tous  les  partis.  La  liberté  ne  le  feroit  montrée  que 
pour  faire  place  à la  cruelle  & impitoyable  mort. 

^Mais  l’intérêt  de  la  République,  le  bonheur  du 
peuple  , exigent  impérieufement  que  la  tête  de  leur 
plus  grand  ennemi  foit  abattue. 

La  liberté  attend  ce  grand  aCte  de  jufiice  ; car  elle 
ne  peut  habiter  parmi  nous  , fi  vous  confervez  l’exif- 
tence  à celui  qui  voulut  I3  détruire. 
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Les  peuples  qui  nous  contemplent,  ont  la  hacfie 
levée  fur  la  tête  de  leurs  tyrans,  & ils  attendent  pour 
frapper  5 que  vous  leur  en  donniez  le  lignai, 

Àinfgque  le  fang  d’un  roi  coule.  8c  l’univers  eft  libre. 

Je  conclus  que  Louis  XVI  peut  8c  doit  être  jugé  ; 
qu’il  doit  l’être  par  la  Convention  nationale.  8c  dans 
le  plus  court  delai  pofîible. 


Opinion  de  F.  F o u lt  i e h. 

Louis  Capot  étoit  inviolable  par  la  constitution  : 
cotte  inviolabilité  étoit  - elle  abi  olue  ou  relative? 
c est-a-dire.  était-elle  applicable  indistinctement:  et 
absolument  a tous  les  actes  du  ci- devant  roi  ? ou 
n étoit- elle  relative  qu’à  quelques-uns  de  ses  actes? 
Dans  1 hypothèse  de  l’absolue  inviolabilité,  îe  pro- 
cès est  jugé  , puisque  la  royauté  est  détruite.  Dans 
la  seconde  hypothèse  , au  contraire , il  se  présente 
plusieurs  questions.  La  première  : quels  sont  les 
actes  quel  inviolabilité  peut  absoudre?  La  seconde  : 
quels  sont  ceux  qu’aucune  inviolabilité  ne  peut  ab- 
soudre ? La  troisième  : le  ci-devant  roi  est-il  cou- 
pable de  quelques-uns  de  ces  derniers  actes?  La 
quatrième:  s’il  en  est  coupable,  par  qui  doit-il  être 
• jugé?  et  enfin  , comment  doit-il  être  jugé? 

Avant  que  d’embrasser  ces  différentes  proposi- 
tions  , il  faut  prononcer  sur  la  nature  de  l’inviola- 
bilité du  ci-devant  roi.  Que  ceux  qui  ont  reconnu 
cette  inviolabilité  , que  ceux  qui  l’ont  présentée  , 
que  ceux  qui  Font  acceptée , nousidéclarent  quelle 
étoit  leur  intention  alors.  Etoit- elle  d’assurer  l’im- 
punité entière  au  roi  qui  auroit  tenté  d’assassiner 
le  peuple  ; qui  dans  le  fond  de  son  palais  ayroit 
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acéré  des  poignards  contre  lui  ; qui , avec  l’argent 
de  ce  peuple  souverain,  auroit  provoqué  des  bri- 
gands pour  enchaîner  sa  souveraineté,  (car  Dieu 
meme  ne  peut  l’ anéantir  ) pour  appeler  le  carnage, 
l’incendie  , le  pillage  et  la  dévastation  chez  les  pai- 
sibles habit  ans  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes? 
En  est- il  un  parmi  nous  et  hôrs  de  nous  qui  ait 
eu  l’intention  d’accorder  une  pareille  inviolabi- 
lité ? est  - il  un  Français  assez  dégradé  pour  oser 
l’avouer?  Consultez  tous  les  membres  delà  R pu- 
blique : pas  tin  seul  ; non,  pas  un  seul  ne  dira  qu’il 
a donné  son  assentiment  à une  pareille  absurdité  ; 
et  je  gage  que  Louis  Capet  lui  - même  ( lors- 
qu’il seta  interrogé  à cette  barre  ) n’aura  pas  l’im- 
pudeur d’invoquer  son  inviolabilité  pour  les  cri- 
mes qu’on  lui  impute  : il  niera  , malgré  l’évidence, 
qu’il  soit  coupable  de  ces  crimes  ; il  bornera  là  sa 
défense.  El  les  Lameth  , les  Chapelier , les  Bar- 
nave  eussent  - ils  osé  nous  proposer,  pour  le  roi  , 
rirnptmilé  des  complots  les  plbs  féroces , des  atten- 
tats les  plus  inouis?  Non  : malgré  leur  soif  de  la 
liste  civile,  ils  n’eussent  point  osé  hasarder  une  pro- 
position aussi  bêle,  et  digne  de  figurer  dans  le  code 
d’un  peuple  d’assassins , de  brigands  et  de  vo- 
leurs. L’inviolabilité  accordée  au  ci  - devant  roi 
n’étoit  donc  pas  absolue  : elle  n’étoit  donc  relative 
qu’à  certains  actes  , parmi  lesquels  on  ne  peut  , 
sans  une  partialité  coupable  , classer  les  crimes 
imputés  à Louis  Capet.  Dans  cet  état  des  choses, 
il  faut  que  préalablement  ces  crimes  soient  judi- 
ciairement constatés  ; examiner  ensuite  s’ils  sont 
hors  de  la  classe  de  ceux  que  l’inviolabilité  ne  peut 
absoudre.  S’ils  ne  sont  point  dans  cette  classe  , 
Y homme  du  Temple  doit  être  jugé.  Je  demande 
donc  que  , sans  préjuger  la  question  .de  l’iaviola- 
. 1 ' ( 
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bilité  , il  soit  fait  une  recherche  exacte  des  crimes 
d Louis  Capet  ; qu’un  jury  prononce  s’il  est  cou- 
pable de  ces  crimes  : alors  vous  verrez  si  voué 
pouvez , ou  non , l’absoudre  par  l’inviolabilité  cons- 
titutionnelle. Il  est  instant  que  vous  vous  occupiez 
de  ces  mesures;  car  de  tous  côtés  l’on  cherche  à 
apitoyé/  le  peuple  sur  le  sort  d’une  famille  infer^ 
nale , qui  touclloit  au  moment  de  consommer 
notre  ruine.  Déjà  l’on  énerve  , par  des  écrits  lari 
tnoyans  , l’opinion  du  peuple  et  l’énergie  républi- 
caine.  Vos  armées  font  la  guerre  à des  rois  étran- 
gers , elles  vont  ébranler  tous  les  trônes  du  despo- 
tisme ; et  vous  avez  un  despote  entre  vos  mains  , 
et  vous  n’osez  en  faire  un  exemple  salutaire  ! Vous 
voulez  être  libres  , et  vous  ajournez  sans  cesse  la 
punition  des  crimes  de  la  tyrannie  ! Loin  de  nous 
cette  pitié  funeste  qui  * jusqu’alors,  a fait  vaciller 
les  destinées  de  l’ Empire  : frappez  vite  et  frappez 
fort , vous  donnerez  une  nouvelle  secousse  à l’es- 
prit public  , et  vous  tuerez  les  espérances  des  aris- 
tocrates , qui  osent  se  vanter  de  ressusciter  la  royau- 
té , et  qui  appellent  insolemment  les  tours  du  Tem- 
ple le  tombeau  du  Lazare.  Législateurs  , abolir  la 
royauté  ce  n’est  rien  ; il  faut  encore  anéantir  les 
rois  : il  faut  purger  la  terre  de  ces  êtres  contre 
nature  , de  ces  fléaux  de  l'humanité  , de  ces  enne- 
mis irréconciliables  de  notre  bonheur  et  de  nos 
droits. 

Citoyens  , vous  voulez  environner  cette  exécu- 
tion expiatoire  de  lumière  et  de  justice  ; mais  jus- 
qu’alors vous  avez  commencé  par  où.  vous  deviez 
finir  ; car,  avant  que  d’examiner  si  Louis  Capet  de- 
voit  être  jugé,  il  fallait  s’enquérir  s’il  étoit  coupa- 
ble. Sans  doute  tous  les  bons  citoyens  l’accusent  , 
moi-même  le  premier  ; mais  quelle  forme  légale 


uvez-vous  employée  pour  la  recherche  de  ses  délits? 
de  quels  moyens  vous  êtes-vous  servis  pour  cons- 
tater ces  mêmes  délits  et  les  consacrer  solemnçlle- 
rnent?  Quand  vous  aurez  fait  les  enquêtes  préalr- 
bl.es  , et  qu’un  Jury  aura  prononcé  la  culpabilité  du 
ci-devant  roi,  le  coupable  fera  valoir  sou  inviolabi- 
lité , et  vous  examinerez  s’il  est  ou  non  recevable 
dans  sa  réclamation.  Si , ses  crimes  légalement 
constatés  , vous  prononcez  qu'il  en  est^, absous  par 
son  inviolabilité  , cette  inviolabilité  du  moins  ne 
pourra  le  sou  traire  à l’exécration  publique  ; si-,  an 
contraire  , vous  brisez  le  talisman  ridicule  de  cette 
inviolabilité  , l’échafaud  sera  bientôt  dressé  , et  il 
ne  manquera  pas  de  poignards  pour  frapper  ce  tigre 
découronné. 


Opinion  de  Carra. 

Ce  qui  m’étonne  le  plus  dans  la  révolution  , et 
ce  qui  étonnera  sans  doute  de  même  la  postérité, 
c’est  d’avoir  mis  un  seul  instant  en  question  si 
un  traître  , un  assassin,  un  monstre  marqueté  de 
tous  les  crimes  et  convaincu,  à la  face  du  ciel  et/ 
de  la  terre,  de  tous  les  forfaits,  peut  être  jugé. 
Une  longue  discussion  s’étoit  établie  sur  ce  point, 
pour  donner  , disôit  on  , une  grande  solemniîé  aux 
principes  de  justice  de  la  Convention  nationale, 
comme  si  quelque  nation  de  l’Europe  avoir  ré- 
clamé contre  l’évidence  et  la  nature  des  crimes 
commis  par  Louis  Capet , et  exigé  du  Peuple  fran- 
çais d’autres  preuves  que  celles  dont  toute  l’Eu- 
rope a été  témoin,  depuis  le  1 4 juillet  1789  jus- 
qu au  10  août  1792.  Non  , les  nations  ‘voisines,  la 
postérité  , la  justice  universelle  et  la  nature  entière 


<$4 

n exigent  dans  une  pareille  circonstance  qrdnfï 
prompt  châtiment,  avec  tout J’app'areil  sans  doute 
et  la  solemnité  dont  le  supplice  d’un  scélérat  dé- 
couronné  puisse  être  susceptible.  G’ est'-  là  , c’est 
dans  1 appareil  du  supplice  et  non  dans  la  lenteur 
ou  la  puérilité  des  discussions  sur  la  question  de 
savoir  si  le  plus  grand  criminel .-qui  ait  jamais  paru 
sur  la  terre  peut  être  jugé,  que  l’on  verra  dans 
tout  leur  éclat  la  justice  et  la  majesté  des  Repré- 
sentons clu .««Peuple  françois. 

En  vain  a - t - on  cité,  pour  autoriser  les  discus- 
sions , l’inviolabilité  du  ci-devant  roi  et  la  Cons- 
titution qui  lui  donnoit  cette  inviolabilité  ; je  vais 
détruire  en  quelques  lignes  tout  l’échaffaudage  des 
dissertations  métaphysiques  qu’on  a pu  et  qu’on 
pourroit  faire  encore"  à ce  sujet. 

O abord  je  demande  si  Louis  Capot  est  un  dieu 
ou  un  homme?  S’il  n’est  qu’un  homme  ( car  per- 
sonne n’osera  me  répondre  qu’il  est  un  dieu  ) quel 
est  donc  l’homme  assez  absurde,  assez  obscur  dans 
ses  perceptions  et  ses  idées  , pour  douter  une  mi- 
nute que  Louis  Capet  soit  jugeable  comme  les  au*' 
très  hommes  ? Et  quelle  seroit  la  bassesse  d’esprit  et 
îa  stupidité  de  jugement  de  celui  qui  croiroit  qu’un 
homme  , parce  qu'il  était  roi , et  quand  même  il 
seroit  encore  roi , est  au-dessus  des  autres  hommes  ? 
Je  le  dis  avec  douleur,  c’est  au  reste  de  ce  pré- 
jugé im b e cille  qui  nous  persuadoit  que  les  rois 
étoient  d’une  nature  différente  de  celle  des  autres 
hommes , qu  on  a dû  les  discussions  puériles  sur 
la  question  de  savoir  si  Louis  Canet  pouvoit  être 
jugé. 

Venons  maintenant  à cette  inviolabilité  qu’on 
a si  adroitement  et  si  magiquement  intercalée 
dans  les  articles  de  la  Constitution  de  1790,  et 
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qui  a jetté  tant  d’incertitude  et  d’obscurité  dam 
certains  esprits  peu  exercés  à lanalÿse  des  prin- 
cipes et  au  rapprochement  des  idées. 

Que  peut  - on  entendre , de  bonue  - foi  et  en 
bonne  logique  , par  l'inviolabilité  d’un  Roi  ou  d’un 
autre  Représentant  du  peuple  , si  ce  n’est  un 
système  de  politique  religieuse  par  lequel  on  veut 
investir  d’un  respect  général  et  garantir  de  toute 
espèce  d’insulte  et  d’attaque  celui  qui  fait  les  lois 
et  celui  qui  les  fait  exécuter.  Mais  cette  inviola- 
bilité , donnée  à un  roi  par  le  Peuple  ou  par  ses 
Représentans  , étant  l’attribut  propre  du  peuple 
et  la  garantie  même  de  l’exécution  de  ses  lois  , 
ne  peut  jamais  être  que  conditionnelle  et  toujours 
cii  consente  dans  1 obligation  d exécuter  ces  mêmes 
lois  et  de  n'agir  , en  tout , que  pour  le  salut  de 
ce  meme  peuple.  Si , donc  , au  lieu  d’exécuter  les 
lois  émanées  de  la  volonté  générale  du  peuple,  le 
mandataire  déclaré  inviolable  pour  ce  fait  positif, 
enfreint  ces  lois  et  trahit  la  cause  du  peuple , ii 
est  clair  alors  qu’z/  'viole  V inviolabilité  dont  il  a 
été  doue  par  la  fiction  d une  religion  politique,  et 
qu  il  en  est  dépouillé,  malgré  toutes  les  constitu- 
tions possibles  , a 1 instant  même  où  il  est  pris  au 
fiagrant-déîit. 

Or  le  10  août  dernier,  Louis  Capet , déjà  con- 
vaincu par  toutes  les  preuves  morales  et  politiques, 
d avoir  insulté  et  trahi,  sous  tous  les  rapnorts, 
la  société , ha  constitution  de  1790  , la  sûreté  et 
la  souveraineté  du  peuple  , a été  pris  en  flagrant- 
déiit  ; et  clés - lors  toutes  les  preuves  acquises  des 
crimes  antécédens  ( quoi  qu’en  disent  ceux  qui  pré- 
tendent qu  on  ne  peut  pas  revenir  sur  le  passé  ) 
sont  devenues  des  conséquences  immédiates  du 
lagrant-délit  du  10  août,  et  se  rassemblent  toutes 
centre  de  ce  délit  pour  déposer  contre  le 
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pable  et  le  convaincre  matériellement  de  tous 
ses  crimes. 

L’inviolabilité  , sous  quelque  point -de  vue  qu’on 
la  considère  , étant  donc  détruite  ipso  facto  paJ 
le  flagrant- délit  du  10  août,  il  sensuit  irrévocable- 
ment que  Louis  Capet  n’a  été  et  ne  peut  être  dès 
ce  moment  qu’un  individu  ordinaire,  et  qu’il  doit 
être  jugé  par  le  droit  positif  et  commun  dans  toute 
la  rigueur  des  formes.  Mais  si  , en  rappelant  quel- 
ques articles  de  la  constitution  de  1790,  il  prétend 
s en  prévaloir  pour  échapper  au  juste  châtiment 
qu’il  a mérité  par  le  droit  positif /alors  on  lui  op- 
pose le  droit  naturel  qui , 11e  connoissant  d’autre 
constitution  que  celle  d’une  justice  distributive, 
et  qui  lui  prouvant  qu’il  a violé  eu  tout  point  cette 
constitution  même,  tant  de  fois  vainement  jurée 
par  lui , le  condamne  par  la  loi  du  Talion  à la  peine 
encourue  par  les  assassinats  commis  par  son  ordre 
et  en  son  nom  sur  le  peuple  , le  10  août  dernier. 

Le  droit  politique  exige  aussi  un  grand  exemple 
de  justice  pour  les  peuples  contemporains  et  pour 
la  postérité;  Outre  que  cet  exemple  justifiera,  d’une 
manière  authentique , F abolition  de  la  royauté  en 
France , et  les  saintes  insurrections  du  Peuple  fran- 
çais au  14  juillet  1789  et  au  10  août  1792,  il 
effraiera  les  autres  tyrans  couronnés  , et  servira 
de  base  et  de  véhicule  aux  révolutions  qui  se  pré- 
parent de  tous  cotés  en  Europe  , en  faveur  des 
Droits  de  l'homme,  de  la  souveraineté  des  Na- 
tions et  de  la  Liberté  universelle. 

Je  conclus  donc  à ce  que  la  question  actuelle 
dans  la  Convention  nationale , ne  soit  plus  de  sa- 
voir si  Louis  Capet  peut  et  doit  être  j ugé , mais 
si  son  jugement  de  mort  sera  prononcé  par  la  Con- 
vention el!e~mème(  ce  qui  est  fortement  mon  avis} 
et  quel  sera  l’appareil  de  son  supplice. 
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